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II. CADRE ET OBJECTIFS DE LA POLITIQUE COMMERCIALE
1) aperçu
1. Depuis le dernier examen effectué en 2000, la Corée a continué de libéraliser sa politique commerciale et sa politique d'investissement pour encourager les réformes structurelles et rendre l'économie plus efficiente.  Bien qu'il n'y ait pas eu de changement majeur dans le cadre juridique et institutionnel, ni dans la façon dont la politique commerciale est formulée et appliquée, le droit commercial et le droit des affaires ont été renforcés, et la transparence a été améliorée conformément à l'objectif du gouvernement, qui est d'instaurer une "économie de marché équitable et transparente".  La réforme du cadre réglementaire, pilotée par le Comité de la réforme de la réglementation, reste hautement prioritaire.  L'amélioration des procédures douanières a été considérée en 2003 comme un objectif stratégique dans le domaine du commerce.

2. La formulation et l'application de la politique commerciale relèvent principalement du Ministère des affaires étrangères et du commerce extérieur (MOFAT).  La réglementation des importations et des exportations est assurée par le Ministère du commerce, de l'industrie et de l'énergie (MOCIE).  La politique commerciale a pour principal objectif d'instaurer une "économie libre et ouverte", fondée sur les règles du marché, en vue de promouvoir l'efficience et les réformes structurelles.  L'augmentation des exportations est considérée comme un puissant moteur de la croissance pour atteindre l'objectif politique consistant à multiplier par deux le revenu annuel moyen par habitant pour le porter à 20 000 dollars EU (à l'horizon 2010).  La stratégie de "leadership mondial" de la Corée en matière de commerce et d'investissement dans des secteurs clés comme l'automobile, l'acier et les technologies de l'information, vise à accroître l'efficience de l'économie et à assurer la croissance, tirée, entre autres, par les exportations.  Les priorités sont de développer les industries de haute technologie et les exportations à plus forte valeur ajoutée et de faire de la Corée un pôle commercial et financier en Asie du Nord‑Est.  Bien qu'aucun organe statutaire indépendant n'assure l'évaluation des politiques d'aide et de commerce dans une optique de bien-être national, la formulation et la mise en œuvre de la politique commerciale sont devenues plus ouvertes.  Des conseils consultatifs donnent des avis indépendants à différents ministères, dont le MOFAT. 

3. Les Accords de l'OMC se juxtaposent à la législation nationale et peuvent être invoqués devant les tribunaux du pays.  La Corée participe activement au système commercial multilatéral pour soutenir le renforcement des règles.  Elle a pris part aux négociations prolongées sur les services financiers et les télécommunications de base dans le cadre de l'AGCS;  elle est partie à l'Accord plurilatéral sur les marchés publics et elle a le statut d'observateur dans le cadre de l'Accord plurilatéral sur le commerce des aéronefs civils.  Pour résoudre ses différends commerciaux, elle recourt au système de règlement des différends de l'OMC et, depuis le précédent examen de sa politique commerciale, elle s'est conformée dans les délais voulus aux conclusions de l'ORD sur les plaintes formulées contre elle.

4. S'écartant nettement de sa politique commerciale antérieure, la Corée montre un intérêt croissant pour les accords régionaux de libre-échange.  La crise financière asiatique a joué un rôle important dans cette évolution.  Naguère opposée aux accords commerciaux préférentiels, la Corée considère désormais ces accords comme un moyen de libéraliser son régime de commerce et d'investissement pour relancer son économie, s'assurer des débouchés extérieurs et promouvoir l'intégration régionale face à la montée du régionalisme.  Le premier accord de libre-échange, conclu avec le Chili, est entré en vigueur le 1er avril 2004.  Il couvre un large éventail de produits industriels ainsi que certains produits agricoles.  Le riz et d'autres denrées importantes sont toutefois exclus du champ de l'Accord, certains à titre permanent, ce qui réduit son incidence sur la libéralisation du secteur agricole, où il subsiste une forte protection.  Par ailleurs, la Corée négocie actuellement des accords de libre‑échange avec Singapour et le Japon, négociations qui doivent s'achever dans le courant de 2004 et en 2005.  Elle a en outre entrepris une étude conjointe avec l'ANASE sur la possibilité d'un accord de libre-échange et est convenue de procéder à des études analogues avec le Mexique et l'AELE.  Ses objectifs à plus long terme sont notamment la conclusion d'un accord trilatéral avec la Chine et le Japon et l'établissement d'une zone de libre-échange de l'Asie de l'Est regroupant les pays de l'"ANASE+3". 
5. La Corée a un régime d'IED assez libéral, qui a profité à son économie.  Les entreprises étrangères jouent un rôle de plus en plus important et sont considérées comme un facteur essentiel pour la croissance des exportations.  Toutes les formes d'IED sont autorisées:  implantation, souscription d'actions, fusions et acquisitions (même hostiles), prêts à long terme et autres.  Les restrictions sectorielles en matière d'IED ont été assouplies.  Seuls les secteurs de la radiodiffusion et de la télédiffusion ainsi que la culture du riz et de l'orge sont entièrement fermés aux investissements étrangers directs.  Certains secteurs, notamment l'infrastructure, sont partiellement fermés à ces investissements et font l'objet de limitations concernant la participation étrangère.  La Corée offre diverses incitations, fiscales et autres, pour attirer l'investissement étranger direct, notamment dans les technologies de pointe et dans les activités manufacturières, logistiques et touristiques implantées dans différentes zones désignées.  Elle s'emploie actuellement à étendre les incitations à l'investissement;  c'est dans cette perspective que s'inscrit la création en 2003 de trois zones franches économiques (les ports d'Incheon, Busan et Gwangyang).  De plus, en 2004, une remise en espèces négociable a été accordée aux investisseurs étrangers.  Par ailleurs, la durée des exonérations temporaires de l'impôt sur les sociétés sera ramenée de dix ans à sept ans à compter de 2005, ces incitations étant offertes à un plus grand nombre d'investisseurs étrangers.  

2) Cadre constitutionnel et institutionnel général 
6. Aucun changement significatif n'a été apporté au cadre constitutionnel et institutionnel général de la Corée depuis le dernier examen dont elle a fait l'objet en 2000.  

7. La Corée est une république démocratique unitaire dotée d'un régime parlementaire présidentiel.  L'Assemblée nationale (le Parlement) exerce le pouvoir législatif en édictant les lois et en exerçant un suivi sur la gestion de l'État, y compris le contrôle du budget.  Le pouvoir exécutif est dévolu au Président et au Conseil d'État (Cabinet).  Ce Conseil est placé sous l'autorité du Président et comprend également le Premier Ministre et l'ensemble des ministres.
  La Corée est dotée de 16 gouvernements provinciaux et 234 administrations municipales;  ces dernières sont habilitées à percevoir des taxes et redevances locales, mais leur autonomie demeure limitée à certains égards.
  Les gouvernements provinciaux (qui ont à leur tête des gouverneurs élus) servent essentiellement de relais administratif entre le pouvoir central et les municipalités.  La Constitution confère à l'État le pouvoir de "promouvoir, de réglementer et de coordonner" le commerce extérieur. 

8. L'exécutif présente des projets de loi à l'Assemblée nationale par l'intermédiaire des ministres compétents.
  Le cadre législatif de la Corée fait une distinction entre ces textes de loi et les règlements subordonnés adoptés en vertu des pouvoirs conférés par des lois spécifiques.  Il comprend, par ordre hiérarchique, les décrets présidentiels, les ordonnances et la réglementation administrative (composée de directives, règlements et avis publics).  Le Conseil d'État entérine les décrets présidentiels.  Les ordonnances sont émises par le ministre compétent, y compris le Premier Ministre.  Les règlements administratifs publiés par les ministères régissent l'administration publique.  Lorsqu'ils sont adoptés en vertu d'une législation spécifique ou de règlements subordonnés, ces textes sont généralement considérés comme des lois complémentaires.  Le Président est tenu de promulguer les lois adoptées par l'Assemblée nationale dans un délai de 15 jours en les publiant au Journal officiel, sauf veto du Conseil d'État.
  Les règlements subordonnés sont également publiés au Journal officiel.  En règle générale, les lois parlementaires et les règlements subordonnés entrent en vigueur 20 jours après leur publication. 
9. Les traités conclus et promulgués en vertu de la Constitution, ainsi que les règles de droit international généralement reconnues, ont la même force et le même effet que la législation nationale.  Les projets de traité doivent être débattus par le Conseil d'État.  L'Assemblée nationale est invitée à approuver la conclusion et la ratification des traités, y compris en matière de commerce;  la ratification incombe au Président.
10. La Corée est dotée d'un système judiciaire indépendant.  Le pouvoir judiciaire est dévolu à la Cour suprême, la plus haute cour de l'État, ainsi qu'à cinq cours supérieures et 13 tribunaux de district, qui supervisent une centaine de tribunaux municipaux.  Le Président nomme le juge en chef de la Cour suprême avec le consentement de l'Assemblée nationale, pour un mandat non renouvelable de six ans;  il désigne aussi les autres juges de la Cour suprême (sur la recommandation du juge en chef).  Par ailleurs, la Corée possède un tribunal spécialisé en matière de brevets, un tribunal administratif et une cour constitutionnelle.  Celle-ci a compétence notamment pour statuer sur la constitutionnalité des lois, les procédures de destitution, la dissolution de partis politiques, les différends en matière de compétence et les plaintes constitutionnelles.

11. La lutte contre la corruption au sein de l'État est une priorité importante.  Une Commission indépendante de lutte contre la corruption en Corée (KICAC) a été créée en vertu de la Loi anticorruption qui a été adoptée en juillet 2001 et a pris effet en janvier 2002.  Cette Commission assure la mise en œuvre des politiques dans ce domaine, évalue les mesures anticorruption adoptées par les organismes publics et recommande des améliorations institutionnelles visant à contrer la corruption.  Le gouvernement a signé la Convention des Nations Unies contre la corruption en décembre 2003 et s'emploie actuellement à modifier la législation nationale pertinente afin de pouvoir ratifier cette convention. 
3) Formulation et administration de la politique commerciale 
i) Principales lois sur le commerce extérieur 

12. Bon nombre de lois et de règlements liés au commerce ont été modifiés dans le cadre des vastes réformes économiques et juridiques instaurées principalement après la crise financière asiatique de 1997.  Des réformes complémentaires visent à forger une "économie juste et transparente, fondée sur le marché".  Les efforts demeurent concentrés sur le renforcement des lois et règlements touchant au commerce, pour améliorer le cadre commercial et encourager la concurrence, l'efficience et le gouvernement d'entreprise.  Le gouvernement estime qu'un cadre réglementaire plus efficace étayé par des mécanismes institutionnels transparents constitue un atout pour l'investissement, en particulier l'investissement étranger.  Le Ministère des affaires législatives (MOLEG) examine tous les projets de lois et de règlements subordonnés afin de déterminer s'ils sont nécessaires et constitutionnels et s'ils sont pertinents, cohérents et clairs sur le plan juridique.

13. Étant donné que la Constitution coréenne confère aux traités internationaux le même effet que la législation nationale, les engagements multilatéraux de la Corée sont devenus d'office applicables au plan interne lorsque le gouvernement a promulgué l'Accord de l'OMC en décembre 1994.
  En principe, les dispositions des Accords de l'OMC peuvent être invoquées devant les tribunaux nationaux.  Cela ne s'est toutefois jamais produit, et aucune affaire portée devant les tribunaux n'a donné lieu à un conflit entre la législation nationale et les règles de l'OMC.   

14. La Corée attache une forte priorité à la transparence et à l'accessibilité des lois, y compris pour les étrangers.  Bon nombre de lois coréennes sont disponibles en anglais et peuvent être consultées sur les sites Internet très étoffés des ministères et organismes pertinents.  La pièce maîtresse de la législation en matière de commerce international est la Loi de 1996 sur le commerce extérieur, dont la dernière modification remonte à 2003 et comporte deux volets:  élargissement du concept de commerce pour y inclure les flux transfrontaliers de services fondés sur le savoir, et instauration de mesures de sauvegarde relatives à la Chine et compatibles avec les règles de l'OMC.  La loi en question établit le principe d'un "commerce juste et équitable" dans le respect des traités commerciaux auxquels la Corée a souscrit ainsi que des règles internationales généralement reconnues.  Les restrictions commerciales sont autorisées si elles découlent d'engagements internationaux ou qu'elles sont imposées en guise de rétorsion à l'égard d'un partenaire commercial qui applique des mesures discriminatoires envers la Corée ou lui dénie ses droits internationaux.  Les autorités peuvent aussi imposer des restrictions commerciales pour protéger la vie, la santé et la sécurité des personnes, des animaux et des végétaux, pour sauvegarder l'environnement ou pour préserver les ressources du pays.  Le Ministère du commerce, de l'industrie et de l'énergie (MOCIE) publie deux fois par an les règlements (exigences de certification, pour l'essentiel) touchant au commerce extérieur, dans le Recueil des avis publics concernant les lignes directrices sur les exportations et les importations, dont la dernière révision remonte à juillet 2003.  D'après les autorités, ces prescriptions à l'importation sont compatibles avec les obligations souscrites par la Corée dans le cadre de l'OMC, et leur maintien a pour but de préserver la vie, la santé et la sécurité des personnes, des animaux et des végétaux, la morale publique, les ressources naturelles ou l'environnement.
15. La Loi douanière régit les questions liées à la douane et les mesures connexes.  Elle énonce des dispositions touchant l'évaluation en douane, la perception des recettes douanières (tarifs douaniers, droits saisonniers et droits ajustés) ainsi que les mesures correctives commerciales contingentes telles que les droits antidumping, les droits compensatoires et les droits de sauvegarde (mesures d'urgence).  Des modifications législatives opérées en décembre 2002 (avec effet au 1er janvier 2003) ont autorisé la Corée à appliquer à titre transitoire des mesures de sauvegarde d'urgence sur certaines importations en provenance de la Chine, comme convenu dans le cadre de l'accession de la Chine à l'OMC, et à renforcer la réglementation concernant les procédures douanières électroniques.  Les principales composantes de la législation commerciale coréenne sont énumérées au tableau II.1. 

Tableau II.1

Principales lois relatives au commerce

	Titre  
	Année

	Législation générale
	

	Loi spéciale sur la mise en œuvre de l'Accord instituant l'Organisation mondiale du commerce
	1994

	Loi sur le commerce extérieur
	1986

	Loi sur les opérations de change
	1998

	Loi sur la désignation et l'exploitation des zones franches  
	2002

	Loi sur l'organisation de l'État
	1948

	Loi sur le commerce
	1962

	Loi sur la réglementation des monopoles et les pratiques commerciales loyales
	1980

	Loi sur les marchés publics
	1994

	Loi sur la désignation et la gestion des zones franches pour la promotion des centres internationaux de logistique 
	1999

	Loi sur la désignation des zones franches 
	1970

	Accords de libre-échange
	

	Accord de libre-échange entre la Corée et le Chili
	2004

	Procédures douanières
	

	Loi douanière
	1949

	Propriété intellectuelle
	

	Loi sur les brevets
	1961

	Loi sur les marques de fabrique et de commerce
	1949

	Loi sur la protection des programmes d'ordinateur
	1986

	Loi sur la prévention de la concurrence déloyale et la protection du secret commercial  
	1961

	Législation spécifique par secteur
	

	Loi sur les banques
	1950

	Loi sur les valeurs mobilières et les opérations de Bourse
	1962

	Loi sur les entreprises de télécommunication
	1983

	Loi sur les entreprises d'électricité
	2002

	Loi sur le transport maritime
	1983

	Loi sur la radiodiffusion
	2000

	Loi sur les navires
	1960

	Loi sur l'aviation
	1961

	Investissement étranger
	

	Loi sur la promotion de l'investissement étranger
	1998

	Loi relative au contrôle des régimes fiscaux spéciaux
	1998

	Loi sur l'investissement étranger dans l'infrastructure
	1994


Source:
Autorités coréennes.

ii) Formulation et mise en œuvre de la politique commerciale

16. Dans l'ensemble, les ministères et les organismes publics n'ont pas subi de restructuration importante depuis 2000.  Il existe 18 ministères exécutifs.  Trois autres ministères (Planification et budget, Affaires législatives et Patriotes et anciens combattants) sont placés sous l'autorité du Premier Ministre.  La structure de l'appareil d'État, y compris les noms des ministères, bureaux et autres organismes publics ainsi que leurs attributions respectives, est décrite dans la Loi de 1948 sur l'organisation de l'État, avec ses modifications.  La formulation et la mise en œuvre de la politique commerciale font intervenir plusieurs ministères.  Le Ministère des affaires étrangères et du commerce extérieur (MOFAT) assume la responsabilité première des négociations commerciales internationales, ainsi que de la formulation et la mise en œuvre de la politique commerciale.
  D'autres ministères interviennent également, en fonction de leur sphère de responsabilité.  Le Ministère du commerce, de l'industrie et de l'énergie (MOCIE) est responsable des mesures concernant l'importation et l'exportation ainsi que des politiques relatives à l'industrie, à l'énergie et aux ressources.  Les autres ministères qui jouent un rôle dans la formulation et la mise en œuvre de la politique commerciale sont le Ministère des finances et de l'économie, qui englobe le Service fiscal national, le Service des douanes et le Service des marchés publics, et divers ministères à vocation sectorielle:  Agriculture et foresterie, Information et communication, Construction et transports et Affaires maritimes et pêche.
17. Créé en 1999 en vertu d'une loi distincte, conformément à la Constitution, le Conseil consultatif national sur les questions économiques (NEAC) est placé sous l'autorité du Président et conseille ce dernier sur les politiques de développement, y compris les enjeux économiques nationaux et internationaux influant sur le bien-être de la population coréenne.  Le Ministre des finances et de l'économie en est l'un des cinq membres d'office.  D'autres membres choisis au sein du secteur privé, dont des universitaires, siègent à divers sous-comités.  Le Sous-Comité du commerce et de l'industrie donne des avis sur les politiques en la matière et peut entreprendre des projets de recherche dans ce domaine.  

18. Le gouvernement poursuit la réforme de l'administration publique et continue de promouvoir des procédures administratives plus transparentes, y compris les procédures d'appel.  La Corée a entrepris une vaste réforme de la réglementation, surtout dans les domaines du commerce, de l'investissement et de l'activité des entreprises, de manière à instaurer un cadre plus concurrentiel et plus commercial.  Le Comité de réforme de la réglementation (RRC), présidé par le Premier Ministre et relevant du Cabinet du Président, joue un rôle clé à cet égard;  il examine actuellement la réglementation relative au commerce – y compris les procédures de dédouanement – qui est l'une des priorités stratégiques de la réforme.  Bon nombre de règlements superflus ou faisant double emploi ont été abolis, et les autres règlements ont été soit simplifiés, soit modifiés dans l'optique d'une efficacité accrue.  Les ministères qui souhaitent modifier un règlement ou en instaurer un nouveau doivent présenter au RRC une étude d'impact réglementaire (EIR) incluant une évaluation des coûts et avantages des modifications proposées ainsi que des incidences au plan concurrentiel.  Une fois approuvée par le RRC, la proposition de règlement doit être soumise au Conseil d'État pour examen et approbation, puis à l'Assemblée nationale à titre de projet de loi gouvernemental.  Pour favoriser l'amélioration du climat des affaires, le RRC a créé en avril 2004 un centre chargé de régler les problèmes des entreprises. 

19. Aucun organe statutaire indépendant n'assure l'évaluation publique des politiques d'aide et de commerce dans une optique de bien-être national, mais la Corée a élargi le processus de formulation de la politique commerciale en facilitant un plus vaste débat public et une plus large participation des collectivités.  Sous l'autorité du Premier Ministre et avec le concours du Bureau de coordination gouvernementale, le Comité d'évaluation des politiques évalue publiquement la performance des ministères dans l'élaboration et l'application de leurs politiques (Loi-cadre sur l'évaluation, janvier 2001).  Le MOFAT entend mettre en œuvre une législation visant à rehausser la transparence des procédures administratives liées à la politique commerciale (dans le même esprit que la Loi de 1996 sur les procédures administratives).  Bon nombre de ministères, dont le MOFAT et le MOCIE, sollicitent l'avis du public sur les politiques liées au commerce, y compris par l'intermédiaire d'Internet.  Ils ont largement recours à des conseils consultatifs et des groupes de discussion comprenant des universitaires, des commentateurs, des experts et des dirigeants d'entreprise, pour recueillir des avis sur les mesures stratégiques de portée générale ou spécifique.  La plupart des ministères ont leur propre conseil consultatif, dont les membres sont désignés par le ministre de tutelle.  Dans le cas du MOFAT, il s'agit du Comité consultatif sur la politique étrangère.  D'après les autorités, ce comité fournit au ministre des avis indépendants sur les politiques liées au commerce, lorsqu'on lui en fait la demande. 
20. Le gouvernement maintient une interaction avec le secteur privé, notamment sous la forme de consultations avec les milieux d'affaires.  Depuis 1998, le MOFAT anime 16 groupes consultatifs du secteur privé sur la politique et les négociations commerciales dans divers secteurs dont l'agriculture, l'industrie automobile et les télécommunications, en vue de recueillir des avis sur les orientations et les stratégies commerciales.  De plus, il organise régulièrement des réunions élargies pour la promotion du commerce et de l'investissement, afin de consulter le secteur privé, y compris les entreprises étrangères, sur les politiques connexes.
  Les entreprises étrangères sont également représentées au sein du Conseil consultatif sur l'investissement étranger, qui dispense des avis au gouvernement sur la politique en la matière.  Le gouvernement mène de vastes consultations avec le secteur privé sur les arrangements commerciaux bilatéraux, généralement dans le cadre de groupes d'étude conjoints avec les partenaires commerciaux;  ces groupes comprennent des représentants des gouvernements, des secteurs d'activité et des milieux universitaires des deux pays, comme ce fut le cas avec Singapour et le Japon (il n'y a pas eu de groupe d'étude conjoint dans le cas du Chili).  La concertation avec le secteur privé sur les négociations commerciales multilatérales s'effectue à la faveur des réunions périodiques des cinq sous-comités du Forum conjoint public-privé sur le Programme de Doha pour le développement (les secteurs visés sont l'agriculture, les services, les produits non agricoles, les droits de propriété intellectuelle et l'environnement).  Le MOFAT procède régulièrement à des échanges de vues ainsi que d'information économique et commerciale avec les principaux regroupements d'entreprises tels que la Chambre de commerce et d'industrie de la Corée (KorCham), la Fédération des industries coréennes (FKI) et la Fédération coréenne des petites et moyennes entreprises.   

21. Plusieurs instituts de recherche publics diffusent largement les résultats de leurs travaux sur les questions liées au commerce, y compris la politique commerciale bilatérale et multilatérale, par exemple des évaluations de l'impact des accords bilatéraux de libre-échange sur la Corée.  L'Institut coréen de politique économique internationale (KIEP), structure de réflexion à financement public, conseille le gouvernement sur l'ensemble des principaux enjeux économiques internationaux touchant la Corée.  Son programme de travail et de recherche couvre de nombreux aspects de la politique commerciale coréenne, dont l'incidence économique de la libéralisation commerciale et des accords de libre-échange envisagés (section 5 iii)).  Un autre institut de recherche public, l'Institut coréen d'économie industrielle et de commerce (KIET), s'intéresse tout particulièrement aux politiques coréennes en matière de commerce.  Pour sa part, l'Institut économique coréen (KEI) s'emploie à renforcer la compréhension mutuelle entre la Corée et les États-Unis et à tenir les dirigeants coréens au fait de l'évolution des politiques économiques et de la politique étrangère américaines.  L'Institut coréen de recherche économique et l'Institut coréen de recherche en économie rurale publient eux aussi des études traitant des enjeux liés au commerce.  L'Institut de recherche sur le commerce, fondé en avril 2002 et géré par l'Association coréenne pour le commerce international, collabore étroitement avec le secteur étatique pour formuler des stratégies axées sur le secteur privé et promouvoir le débat public sur la politique commerciale de la Corée.
4) Objectifs de la politique commerciale
22. La politique commerciale de la Corée a pour objectifs primordiaux de forger une économie libre et ouverte, reposant sur les règles du marché – y compris la concurrence loyale et un commerce mondial plus libéral – et de promouvoir la compétitivité internationale et la croissance économique.  L'ouverture et les règles du marché constituent la pierre d'assise des politiques économiques coréennes.
  On s'attend à ce que les exportations demeurent un puissant moteur de croissance économique qui favorisera la réalisation de l'objectif "politique" gouvernemental à moyen terme consistant à doubler le revenu annuel moyen par habitant pour le porter à 20 000 dollars EU (à l'horizon 2010).  Pour stimuler encore davantage une croissance économique tirée par les exportations, la libéralisation du commerce et de l'investissement sera poursuivie dans le cadre des réformes structurelles visant à rehausser l'efficience des industries coréennes.  La Corée s'emploie à renforcer ses schémas de commerce et d'investissement étranger pour en faciliter l'intégration à l'économie mondiale.  De nouvelles possibilités d'exportation sont envisagées, notamment dans le domaine de la haute technologie, à mesure que la Corée développe son économie du savoir, fondée sur les technologies novatrices et stratégiques de pointe telles que les technologies de l'information, la biotechnologie et les nanotechnologies.  La politique commerciale vise particulièrement à renforcer l'avantage comparatif de la Corée sur les plans de la géographie, des transports et de la compétitivité, pour faire d'elle un pôle commercial et financier de l'Asie du Nord-Est.  De nouvelles zones franches économiques ont été créées, et diverses incitations sont offertes en vue d'attirer des investissements étrangers de grande ampleur vers les principaux centres industriels internationaux axés sur les technologies de l'information avancées (section 6)).
23. Pour étayer l'objectif gouvernemental de croissance, il est prévu que les exportations doubleront d'ici à 2010 grâce à la stratégie coréenne de "leadership commercial mondial", et que la part de la Corée dans les exportations mondiales dépassera largement les 3 pour cent pour situer le pays parmi les huit premiers exportateurs mondiaux.
  Il est également prévu que la Corée deviendra l'une des quatre superpuissances exportatrices mondiales non seulement pour les produits industriels traditionnels tels que les semi-conducteurs, les navires, les véhicules automobiles, les produits pétrochimiques, les produits électroniques numériques, l'acier et les machines mais aussi pour les produits de haute technologie et les services connexes.  

24. Le gouvernement estime que des politiques de commerce et d'investissement ouvertes permettront à l'économie de consolider sa base de production pour se spécialiser davantage dans les exportations à plus forte valeur ajoutée dont les services, y compris les affaires électroniques et le commerce qui y est associé.  Le secteur privé est considéré comme le principal moteur de la croissance.  Parmi les autres politiques visant à développer le commerce international figurent l'expansion des marchés d'exportation et la promotion d'un commerce équilibré avec les principaux partenaires commerciaux;  il s'agit, entre autres, de stimuler les importations coréennes et de tirer parti des initiatives régionales et multilatérales visant à accroître les débouchés commerciaux, spécialement sur le continent asiatique.
  Malgré le ferme engagement de la Corée à l'égard de la libéralisation du commerce et autres réformes structurelles, le commerce agricole demeure soumis à d'importantes restrictions.  La libéralisation du commerce agricole est un sujet épineux sur le plan politique et progresse très lentement (chapitre IV).  La Corée a informé les Membres de l'OMC qu'elle souhaitait engager des négociations sur la possibilité de prolonger le traitement spécial qui soustrait le riz et certains produits du riz à la "tarification" en le maintenant au-delà du délai de dix ans négocié dans le cadre du Cycle d'Uruguay (soit au-delà de 2004).
 

25. Réagissant, en grande partie, à la crise financière asiatique, la Corée a entrepris de vastes réformes unilatérales et autres mesures de déréglementation "derrière la frontière" en matière de commerce et d'investissement, surtout dans les services financiers et quelques autres secteurs de services.  Toutefois, la plupart des autres mesures de libéralisation commerciale, telles que les réductions tarifaires, ont été dictées par ses engagements dans le cadre de l'OMC.  Aucune réduction tarifaire unilatérale n'est prévue.  La Corée demeure très favorable à de nouvelles réductions et à la libéralisation du commerce au niveau multilatéral, ainsi qu'à une libéralisation volontaire des échanges au sein de l'APEC (section 5 i) et ii) a)).  L'orientation vers les accords de libre-échange (ALE) marque un tournant majeur dans la politique commerciale coréenne.  La Corée a conclu récemment son premier accord bilatéral de libre-échange et est en train d'en négocier d'autres (section 5 ii) b) et iii)).  Le gouvernement estime que le réseau naissant des ALE en Asie stimulera la libéralisation du commerce au sein de la région.
  Parallèlement aux efforts qu'elle déploie pour conclure des accords de libre-échange, la Corée continuera de participer activement aux initiatives multilatérales tendant à promouvoir l'ouverture internationale dans le cadre des négociations de Doha.

5) Accords et arrangements commerciaux
i) OMC

a) Participation 

26. La Corée participe activement aux travaux de l'OMC et est attachée au système commercial multilatéral.  Elle est favorable à un système multilatéral fort et fondé sur des règles, qui garantit l'accès aux marchés afin de favoriser la croissance économique et le développement au niveau mondial.  Elle accorde au moins le traitement NPF à ses partenaires commerciaux y compris, d'une manière générale, 23 pays non-Membres de l'OMC et six autres pays avec lesquels elle a conclu des accords bilatéraux.
  La Corée considère le commerce avec la Corée du Nord comme un commerce intracoréen, conformément à l'Accord de 1992 sur la réconciliation, la non-agression, les échanges et la coopération;  ce commerce n'est donc pas assujetti aux droits de douane.
  Les transactions commerciales avec la Corée du Nord exigent l'approbation du Ministre de l'unification quant à la nature du produit, au type de transaction et au mode de règlement.  Les deux pays sont en train d'établir par accord mutuel un système spécial de règlement et de compensation  pour les paiements relatifs à certains produits échangés (Accord de règlement et de compensation, 2002).  Le commerce intracoréen s'effectue surtout de façon indirecte, par les soins d'intermédiaires étrangers, mais les contacts directs et les arrangements contractuels gagnent du terrain.  
27. Pays tributaire des exportations, la Corée reconnaît le rôle clé que la libéralisation multilatérale a joué dans l'ouverture des marchés extérieurs.  Elle est Membre originel de l'OMC.  De plus, elle a respectivement le statut de signataire et d'observateur dans le cadre des accords plurilatéraux portant sur les marchés publics et le commerce des aéronefs civils.  Elle a ratifié, respectivement le 27 novembre 1997 et le 27 janvier 1999, les quatrième et cinquième Protocoles annexés à l'Accord général sur le commerce des services et portant sur les télécommunications de base et les services financiers.  Elle est également signataire originel de la Déclaration multilatérale sur le commerce des produits des technologies de l'information (l'Accord sur les technologies de l'information).  Durant la période à l'étude, la Corée a présenté de nombreuses notifications à l'OMC (tableau II.2).  Toutefois, certaines de ces notifications sont quelque peu dépassées:  les dernières notifications sur l'agriculture, par exemple, ont été transmises en juin 2002 et couvrent principalement des mesures prises en 2000.  De même, les dernières notifications sur le commerce d'État et les subventions datent de 1999 et 2001.  La Corée présente chaque année des données commerciales et tarifaires destinées à la base de données intégrée de l'OMC;  les dernières données couvraient l'année 2003 pour les droits de douane et l'année 2002 pour les importations.
  
b) Négociations commerciales

28. La Corée attache une forte priorité à la conclusion heureuse des négociations portant sur le Programme de Doha pour le développement.  Elle a pris une part active à ces négociations et a élaboré des positions détaillées dans tous les domaines.  La Corée tient à ce que les négociations se soldent par un résultat équilibré entre les intérêts des pays développés et des pays en développement.  Tout en étant attachée à la réforme agricole malgré les embûches politiques et économiques de celle-ci, elle considère que le résultat de la libéralisation ne doit pas être radical au point de compromettre sa sécurité alimentaire et la viabilité de sa production agricole.  Il y a lieu, selon elle, de tenir compte des considérations autres que d'ordre commercial liées à l'agriculture, y compris sa "multifonctionnalité", et de renforcer le "traitement spécial et différencié" pour les pays en développement, notamment en ce qui concerne les produits agricoles essentiels.
  Les mesures des catégories verte et bleue, exemptées des obligations de réduction du soutien interne, doivent être préservées sans limitations, et les critères régissant les mesures de la catégorie verte doivent être assouplis pour une meilleure prise en compte de la "multifonctionnalité" de l'agriculture.  La Corée a une position flexible sur les subventions à l'exportation mais elle estime que les obligations de réduction devraient aussi porter sur d'autres mesures, telles que les crédits, les restrictions et les taxes à l'exportation, ainsi que la participation des entreprises commerciales d'État aux activités d'exportation.
  

Tableau II.2

État des notifications à l'OMC, de 2000 à fin mars 2004
	Accord de l'OMC
	Prescription
	Périodicité
	Cote et date du document 
(le plus récent s'il s'agit de notifications périodiques)

	Accord sur l'agriculture

	Articles 10 et 18:2
	Tableaux ES:1 à ES:3 – Subventions à l'exportation
	Annuelle
	G/AG/N/KOR/32, 5 juin 2002

	Article 18:2
	Tableau MA:2 – Contingents tarifaires et autres
	Annuelle
	G/AG/N/KOR/34, 5 juin 2002

	Article 18:2
	Tableau MA:1 – Administration des contingents tarifaires
	Annuelle
	G/AG/N/KOR/33, 5 juin 2002

	Article 18:2
	Tableaux DS:1 à DS:9 – Soutien interne
	Annuelle
	G/AG/N/KOR/31, 5 juin 2002

	Articles 5:7 et 18:2
	Tableaux MA:3 à MA:5 – Mesures de sauvegarde spéciales
	Ad hoc
	G/AG/N/KOR/35, 5 juin 2002

	Accord sur la mise en œuvre de l'article VI du GATT de 1994 (Mesures antidumping)

	Article 5.8
	Délai pour déterminer que le volume des importations est négligeable 
	Ad hoc
	G/ADP/N/100/KOR, 
13 février 2003

	Article 16.4
	Rapports semestriels sur les mesures antidumping (adoptées durant les six mois précédents)
	Semestrielle
	G/ADP/N/112//KOR, 
24 février 2004

	Article 18.5
	Lois et réglementations
	Une fois en mars 1995, puis à l'occasion des modifications 
	G/ADP/N/1/KOR/5, 
25 avril 2001

	Articles 16.5
	Autorité compétente en matière d'ouverture d'enquête antidumping 
	Une fois, puis à l'occasion des modifications 
	G/ADP/N/14/Add.17, 
7 octobre 2003

	Accord sur la mise en œuvre de l'article VII du GATT de 1994 (Évaluation en douane)

	Article 22:2
	Modifications aux lois, aux réglementations et à l'administration
	Ad hoc
	G/VAL/N/1/KOR/2, 
27 avril 2001

	Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce (GATT) de 1994

	Article XXVIII:5
	Réservation du droit de modifier la liste de concessions durant une période de trois ans 
	Triennale
	G/MA/147, 11 mars 2003

	Accord général sur le commerce des services

	Articles III:4 et IV:2
	Points de contact et d'information
	Dans un délai de deux ans après l'entrée en vigueur de l'Accord sur l'OMC, puis à l'occasion des modifications  
	S/ENQ/78/Rev.5, 
2 décembre 2003

	Article XXI:1 b)
	Déclaration d'un intérêt pour des modifications que des Membres envisagent d'apporter à leur Liste
	Ad hoc
	S/L/132, 4 août 2003

	Accord sur les procédures de licences d'importation

	Article 7.3
	Réponses au questionnaire sur les procédures de licences d'importation 
	Annuelle pour le questionnaire
	G/LIC/N/3/KOR/3, 14 juin 2002

	Accord sur les marchés publics

	Article XIX:5
	Statistiques sur les marchés publics
	
	GPA/76/Add.1, 7 janvier 2004

	Article XXIV:6
	Modifications aux Appendices I à IV
	Ad hoc
	GPA/W/250, 17 février 2003

	Annexe 3
	Valeurs-seuils en monnaie nationale
	
	GPA/W/251, 18 février 2003

	Accord sur les sauvegardes

	Article 12:1 a)–c)
	Enquêtes, constatations et décisions relatives aux mesures de sauvegarde 
	Ad hoc
	G/SG/N/11/KOR/2/Suppl.1, 7 août 2000

	Article 12:5 
	Consultations 
	Ad hoc
	G/SG/N/12/KOR/1, 16 mai 2002

	Article 12:5 et article 7:4
	Réexamen de milieu de période d'application  
	Ad hoc
	G/SG/N/13/KOR/2, 
23 juillet 2001

	Article 12:6
	Lois et réglementations
	Une fois en mars 1995, puis à l'occasion des modifications 
	G/SG/N/1/KOR/5, 
26 octobre 2001

	Accord sur l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires

	Article 7 et Annexe B
	Lois, réglementations et mesures d'urgence 
Points d'information
	Ad hoc

Ad hoc
	G/SPS/N/KOR/151, 
13 janvier 2004
G/SPS/ENQ/16, 
5 décembre 2003

	Accord sur les subventions et les mesures compensatoires

	Articles 25.1 à 25.6
	Rapport annuel sur les subventions
	Annuelle
	G/SCM/N/71/KOR, 2 août 2001

	Article 25.11
	Rapport semestriel sur les mesures en matière de droits compensateurs 
	Semestrielle
	G/SCM/N/75/Add.1/Rev.4, 24 octobre 2003

	Article 25.12
	Autorité compétente en matière d'ouverture d'enquête sur les droits compensateurs 
	Ad hoc
	G/SCM/N/18/Add.17, 
7 octobre 2003

	Article 32.6
	Lois et réglementations
	Une fois en mars 1995, puis à l'occasion des modifications
	G/SCM/N/1/KOR/4, 
25 avril 2001

	Accord sur les obstacles techniques au commerce

	Article 10
	Points d'information
	Une fois, puis à l'occasion des modifications
	G/TBT/ENQ/23, 8 octobre 2003

	Article 10.6
	Réglementations techniques envisagées et adoptées
	Ad hoc
	G/TBT/N/KOR/68, 
29 janvier 2004

	Annexe 3C
	Acceptation du Code de pratique
	Ad hoc
	G/TBT/CS/N/139, 
30 janvier 2002

	Accord sur les textiles et les vêtements

	Articles 2:8 b) et 2:11
	Produits devant être intégrés pendant la troisième étape 
	Au moins 12 mois avant l'entrée en vigueur
	G/TMB/N/390, 1er mars 2001

	Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce 

	Article 63:2
	Lois et réglementations
	Une fois, puis à l'occasion des modifications
	IP/N/1/KOR/T/1, 17 mars 2000

	Article 69
	Points de contact
	Une fois, puis à l'occasion des modifications
	IP/N/3/Rev.7, 19 août 2003

	Accord sur les mesures concernant l'investissement et liées au commerce 

	Article 6:2
	Publications
	Une fois, puis à l'occasion des modifications
	G/TRIMS/N/2/Rev.8, 
19 juillet 2000


Source:
Secrétariat de l'OMC.
29. S'agissant de la pêche, la Corée considère que les négociations devraient surtout viser à harmoniser la libéralisation du commerce avec l'objectif d'une exploitation soutenable des ressources halieutiques, qui sont des ressources épuisables.  Elle est disposée à négocier des disciplines efficaces au sujet des subventions à la pêche qui encouragent la surexploitation des ressources, mais elle estime qu'il faut d'abord prouver l'existence de ces subventions dommageables.  Par ailleurs, elle rejette le principe de l'inclusion du poisson et des produits halieutiques dans les négociations sectorielles sur l'élimination des droits de douane.
  De son point de vue, l'élimination des droits risque de provoquer la surpêche et l'épuisement des ressources dans les pays exportateurs qui ne disposent pas d'un bon système de gestion des pêcheries;  elle serait donc particulièrement dommageable pour les pays en développement et surtout pour les PMA.
30. La Corée souhaite que les droits de douane sur les produits non agricoles soient sensiblement réduits grâce à l'adoption d'une formule qui élargirait considérablement l'accès aux marchés en s'attaquant efficacement au problème des droits élevés, des crêtes tarifaires et de la progressivité des droits, conformément au mandat de Doha.  Parmi ses autres priorités figurent les suivantes:  améliorer les règles antidumping pour en prévenir l'utilisation à mauvais escient ou la surutilisation à des fins protectionnistes, intégrer aux négociations les quatre "questions de Singapour" (investissement, politique de la concurrence, transparence des marchés publics et facilitation des échanges) et répondre aux préoccupations des pays en développement, y compris le traitement spécial et différencié.  La Corée souhaitait aussi voir des avancées importantes dans les négociations sur les services, y compris des engagements bonifiés de la part des pays en développement et une reconnaissance appropriée de la libéralisation autonome.

c) Différends et consultations

31. La Corée a eu recours au mécanisme multilatéral de règlement des différends pour régler ses différends commerciaux.  Depuis le précédent examen de sa politique commerciale, elle a été directement en cause dans 15 affaires (tableau AII.1) dont cinq à titre de défenderesse.  Les rapports des groupes spéciaux et de l'Organe d'appel ont été adoptés dans quatre de ces cinq affaires, et la Corée a fait savoir qu'elle avait pris les dispositions requises pour se conformer dans les délais voulus aux conclusions de l'Organe de règlement des différends (ORD).  Par exemple, dans la plus récente de ces affaires, "Mesures affectant les importations de viande de bœuf fraîche, réfrigérée et congelée", elle a indiqué qu'elle avait mis en œuvre les recommandations de l'ORD à la date butoir du 10 septembre 2001.  Le Groupe spécial poursuit l'examen de la cinquième plainte, qui a été introduite par les CE en vertu de l'Accord SCM et concerne les subventions coréennes à la production de navires de commerce ("Mesures affectant le commerce des navires de commerce").  

32. Les dix affaires dans lesquelles la Corée était la partie plaignante concernent, pour la plupart, des mesures antidumping et des mesures de sauvegarde appliquées par les États-Unis ainsi que des mesures compensatoires et des subventions aux navires appliquées par les CE.  Quatre affaires sont encore en instance.  Des groupes spéciaux ont été constitués en janvier 2004 dans les deux différends concernant les droits compensateurs imposés par les CE et les États-Unis sur les semi-conducteurs pour mémoires en provenance de la Corée.  S'agissant des subventions des CE aux navires de commerce, le groupe spécial saisi de l'affaire "Mesures affectant le commerce des navires de commerce", établi en mars 2004, se penche principalement sur leur mécanisme de défense temporaire;  par ailleurs, en février 2004 la Corée a demandé des consultations dans l'affaire "Aide en faveur des navires de commerce".  Un autre différend relatif aux mesures antidumping des États-Unis n'est pas encore réglé car les États-Unis n'ont pas mis en œuvre les décisions de l'ORD à la date butoir du 27 décembre 2003.  La Corée (comme la plupart des autres coplaignants) a demandé l'autorisation de suspendre des concessions accordées aux États-Unis.  Ces derniers se sont opposés au niveau de suspension envisagé et ont soumis l'affaire à l'arbitrage en janvier 2004.  

33. Par ailleurs, la Corée a réservé ses droits de tierce partie dans onze autres affaires dont la plupart concernent des mesures antidumping ou des mesures de sauvegarde appliquées principalement par les États-Unis et les CE. 

ii) Accords régionaux

a) Forum de coopération économique Asie-Pacifique (APEC) 

34. La Corée a accordé de tout temps une grande importance à l'APEC.  Sa prospérité résulte largement de la croissance économique soutenue de la région Asie-Pacifique, étayée par l'expansion du commerce, de l'investissement et de la coopération économique.  Les économies de l'APEC représentent environ les deux tiers des échanges et des investissements coréens.  La Corée souscrit pleinement au principe du "régionalisme ouvert" de l'APEC, qui se caractérise par un "unilatéralisme concerté" visant la libéralisation et l'ouverture du commerce et de l'investissement (services compris) à l'horizon 2020 pour les économies en développement (et à l'horizon 2010 pour les économies industrialisées).  Elle entend réaliser l'objectif volontaire du libre-échange à l'horizon 2020, et elle est persuadée que la poursuite de la libéralisation commerciale multilatérale sera un précieux atout à cet égard.  Elle estime, par ailleurs, que les objectifs de l'APEC favoriseront la stabilité du système commercial multilatéral et contribueront à prévenir la formation de blocs commerciaux exclusifs et repliés sur eux-mêmes.  La Corée continue de participer activement à toutes les initiatives de l'APEC, qu'il s'agisse de la libéralisation du commerce et de l'investissement, de la facilitation des échanges ou de la coopération technique et économique;  elle souhaite aussi renforcer ses relations avec d'autres Membres.  À l'instar des autres pays de l'APEC, elle est tenue de présenter chaque année un Plan d'action individuel (PAI), feuille de route décrivant les mesures qu'elle entend prendre dans 15 grands domaines pour concrétiser les objectifs communs de libéralisation.  La dernière révision de son plan d'action date de 2003.

35. D'après les principes fondamentaux de globalité, de transparence et de compatibilité avec les règles de l'OMC définis par l'APEC dans le Plan d'action d'Osaka, la libéralisation du commerce doit être exempte de toute discrimination entre les pays membres ou à l'égard de pays non membres.  Il apparaît toutefois que la discrimination commerciale gagne du terrain dans la région de l'APEC, où des pays membres, dont la Corée, concluent ou envisagent de plus en plus des arrangements commerciaux préférentiels.  D'après les autorités coréennes, l'APEC a avalisé ces arrangements car ils contribuent à libéraliser le système commercial multilatéral à condition qu'ils soient compatibles avec les règles et disciplines de l'OMC, et la Corée s'efforçait de faire en sorte qu'ils le soient.
36. L'APEC a renforcé son processus d'examen par les pairs, axé sur une analyse plus rigoureuse des progrès accomplis par les pays membres dans la concrétisation des objectifs de Bogor.  L'examen de la Corée a eu lieu en août 2003.  D'après les conclusions de l'étude indépendante effectuée dans le cadre de cet examen, le pays a fait des "avancées globales impressionnantes" dans la réalisation des objectifs de Bogor, notamment en ce qui concerne la déréglementation et la révision des règlements, l'investissement, la politique de la concurrence, les normes et la conformité, les procédures et, dans une moindre mesure, la protection de la propriété intellectuelle et les marchés publics.
  Le domaine où les avancées sont moins importantes est la réduction des droits de douane, surtout dans le secteur de l'agriculture. 

b) Coopération avec l'ANASE+3
37. La Corée attache une forte priorité à ses relations avec l'ANASE ainsi qu'avec la Chine et le Japon.  Elle accentue les efforts tendant à renforcer ses liens commerciaux et autres avec l'ANASE et ces deux pays.  Les rencontres au sommet qui ont lieu chaque année entre les pays de l'ANASE+3 concourent à développer cette coopération.  Les Ministres des finances se réunissent eux aussi une fois l'an.  La vision à long terme de la Corée est que les sommets ANASE+3 évoluent pour devenir des sommets de l'Asie de l'Est qui déboucheraient ultérieurement sur la création d'une Communauté de l'Asie de l'Est.  L'une des pierres d'assise de cette Communauté serait la Zone de libre-échange de l'Asie de l'Est.  En novembre 2002, l'ensemble ANASE+3 est convenu d'examiner et d'élaborer des mécanismes visant à établir graduellement cette zone de libre-échange.  Dans cette perspective, la Corée envisage actuellement la création d'une zone de libre-échange avec l'ANASE, et elle envisagerait de négocier un accord de libre-échange trilatéral avec la Chine et le Japon.
  Ces arrangements revêtent une priorité accrue pour la Corée, compte tenu du projet d'établissement d'une zone de libre-échange ANASE-Chine dans un délai de dix ans (c'est-à-dire à l'horizon 2010) et de l'annonce faite en 2002 selon laquelle l'ANASE et le Japon projetaient d'établir un cadre en vue de l'instauration d'un partenariat économique complet, également dans un délai de dix ans. 
c) Accord de Bangkok (premier accord sur les négociations commerciales entre les pays en développement de la CESAP) 

38. La Corée est partie à l'Accord de Bangkok signé en 1975, auquel la Chine a adhéré en 2001.
  Bien que cet accord prévoie l'abaissement des obstacles tarifaires et non tarifaires, il se limite actuellement à des concessions tarifaires.  À titre spécial, les membres accordent des concessions additionnelles aux deux pays les moins avancés, le Bangladesh et la RDP lao.  Amorcé en octobre 2001, le troisième cycle de négociations commerciales sur les préférences tarifaires doit s'achever dans le courant de 2004.
  La Corée accorde des préférences tarifaires pour une gamme restreinte d'importations en provenance des autres pays membres;  à cela s'ajoutent des concessions spéciales pour le Bangladesh et la RDP lao (chapitre III 2) iii) e)).  La plus récente modification de ses concessions tarifaires a eu lieu en juillet 2002, lorsqu'elle a abaissé ses tarifs préférentiels sur 26 positions tarifaires dont les produits du bois et les machines.  L'admissibilité à ces préférences est subordonnée à certaines règles d'origine (chapitre III 2) iii) e)).   

39. Le gouvernement appuie les efforts tendant à revitaliser l'Accord de Bangkok par la création d'un Conseil ministériel, la révision du texte et une nouvelle appellation (Accord commercial Asie‑Pacifique, APTA).  Les membres se sont accordés sur un texte révisé mais ils discutent encore de l'adoption de règles d'origine communes.  La Corée considère que l'Accord a gagné en importance avec l'adhésion de la Chine et qu'il jouera un rôle plus significatif dans la stratégie coréenne de commerce régional, notamment à l'égard de la Chine et de l'Inde, tout en favorisant la conclusion de nouveaux accords de libre-échange. 

d) Réunion Asie-Europe (ASEM) 

40. Le processus informel de dialogue et de coopération entre les États de l'UE et dix pays asiatiques, y compris la Corée, permet de traiter des questions politiques, économiques, sociales et autres afin de renforcer les relations régionales.  Le Plan d'action pour la facilitation du commerce (TFAP) a pour objet de réduire les obstacles non tarifaires, et d'accroître la transparence et les possibilités d'échanges commerciaux entre les deux régions.  Il définit des "objectifs concrets" biennaux dans les domaines prioritaires des douanes, des normes et de l'évaluation de la conformité, des marchés publics, des mesures de quarantaine et des mesures sanitaires et phytosanitaires, de la propriété intellectuelle, de la mobilité des hommes d'affaires et d'autres questions commerciales, notamment l'accès aux marchés dans la distribution de gros et de détail.  Les objectifs adoptés pour la période 2002-2004 comprennent de nouvelles initiatives axées sur l'instauration de procédures douanières améliorées et "sans papier".  Le Plan d'action pour la promotion des investissements (IPAP) favorise les investissements dans les deux sens;  il cible à la fois les moyens de facilitation et les politiques.  Les accords de libre-échange bilatéraux et régionaux négociés par les membres de l'ASEM doivent compléter les règles multilatérales et être compatibles avec les règles de l'OMC.
  Le Forum commercial Asie-Europe encourage la coopération régionale dans le secteur privé.  Enfin, le Fonds d'affectation spéciale de l'ASEM finance une assistance technique pour la restructuration du secteur financier et la lutte contre la pauvreté.  La Corée s'emploie à promouvoir la coopération entre les pays membres de l'ASEM et participe activement au dialogue et aux projets coopératifs s'inscrivant dans ce processus, y compris le Réseau d'information transeurasien et l'Initiative visant à réduire la fracture numérique.  

e) Dialogue pour la coopération en Asie (ACD)

41. Initiative lancée en juin 2002, l'ACD vise à servir de lien entre toutes les sous-régions d'Asie pour développer des partenariats stratégiques et une coopération en exploitant et en conjuguant les atouts diversifiés de l'Asie pour faire d'elle un partenaire de choix pour les autres régions.
  Plusieurs domaines de coopération ont été définis, notamment l'information et les télécommunications, l'énergie, la sécurité, l'agriculture, les liaisons de transports, la coopération entre petites et moyennes entreprises, la lutte contre la pauvreté, le tourisme et la mise en valeur des ressources humaines.  En juin 2003, les ministres des pays participant à l'initiative ACD ont adopté la Déclaration de Chiang Mai sur le développement du marché obligataire asiatique, apportant ainsi un appui politique collectif au marché régional.  D'autres pays asiatiques peuvent participer à cette initiative.
iii) Accords bilatéraux

42. La Corée espère renforcer l'intégration régionale et s'assurer des débouchés extérieurs en négociant des accords de libre-échange avec des partenaires commerciaux importants.
  Elle considère cette approche comme une réponse concrète à la montée du régionalisme à travers le monde.  En 1998, le gouvernement a décidé de faire des ALE un pilier majeur de sa politique commerciale, pour faciliter l'ouverture et la réforme de l'économie coréenne.  La Corée considère les ALE comme un complément du système multilatéral et comme un moyen de promouvoir la libéralisation du commerce mondial, bien qu'elle s'interroge parfois sur l'incidence que la prolifération des accords commerciaux régionaux pourrait avoir sur le "bien-fondé" de l'OMC.
  Elle a récemment conclu – avec le Chili – son premier accord de libre-échange bilatéral et est en train d'en négocier deux autres. 

b) Accord de libre-échange entre la Corée et le Chili

43. Amorcées à la fin de 1999, les négociations sur l'ALE Corée-Chili se sont achevées en octobre 2002.  L'Accord a été signé en février 2003 et est entré en vigueur le 1er avril 2004.  L'Assemblée nationale coréenne l'a ratifié en février 2004, après plusieurs tentatives (notamment en raison de l'opposition du secteur agricole).  L'Accord couvre le commerce des marchandises et des services, sous réserve de certaines exclusions touchant principalement à l'agriculture.  Ses dispositions portent sur les procédures douanières, les mesures de sauvegarde, les mesures compensatoires et antidumping, les mesures sanitaires et phytosanitaires, les mesures liées aux normes, l'investissement, le commerce transfrontière des services, les télécommunications, l'entrée temporaire des hommes d'affaires, la concurrence, les marchés publics, les droits de propriété intellectuelle et le règlement des différends.  Certains services et certaines activités d'investissement sont exclus du champ de l'Accord sous la forme d'une liste négative composée des éléments suivants:  réserves de l'Annexe I (activités soumises à des mesures non conformes), réserves de l'Annexe II (activités soumises à des mesures non conformes, avec la faculté d'adopter des mesures nouvelles ou plus restrictives) et réserves de l'Annexe III (activités soumises à des restrictions quantitatives non discriminatoires). 

44. L'Accord prévoit l'accès immédiat en franchise de droits pour un large éventail de marchandises, soit 87,2 pour cent des lignes tarifaires pour la Corée et 41,4 pour cent pour le Chili.
  Les droits de douane sur les autres marchandises, à l'exception des produits exclus, seront éliminés selon une progression uniforme sur des périodes de cinq, sept, neuf, dix et 16 ans pour la Corée et de cinq, sept, dix et 13 ans pour le Chili.
  Les droits coréens soumis à la plus longue durée d'échelonnement (16 ans) représentent 0,1 pour cent des lignes tarifaires;  ils concernent, en particulier, les préparations de lait en poudre et certains mélanges de jus.  La Corée a exclu des réductions, à titre permanent, 21 lignes tarifaires agricoles couvrant le riz, les pommes et les poires.
  En outre, les réductions visant 373 autres lignes tarifaires agricoles – légumes, céréales, animaux sur pied, produits laitiers, fruits et huiles végétales – ont été provisoirement exclues en attendant le résultat des négociations de Doha.  Il est vrai que l'Accord de libre-échange Corée-Chili couvre largement les produits industriels, mais ces exclusions de grande ampleur amoindrissent considérablement son incidence sur la libéralisation du régime commercial de la Corée dans le secteur agricole, où la protection subsiste encore en majeure partie.
  Les intérêts agricoles se sont fortement opposés à la conclusion de l'ALE même si ce dernier excluait de la libéralisation bon nombre de produits agricoles clés.  Pour bénéficier des préférences tarifaires, les importations doivent être conformes à certaines règles d'origine (chapitre III 2) iii) e)).

45. En avril 2004, la Corée et le Chili ont notifié conjointement leur accord de libre-échange à l'OMC en vertu de l'article XXIV du GATT et de l'article V de l'AGCS.

c) Négociations de libre-échange

Japon

46. La Corée et le Japon prévoient de conclure un accord de libre-échange (ALE Corée-Japon) d'ici à 2005.  Les négociations ont débuté en décembre 2003, après la publication en octobre du rapport du groupe d'étude conjoint, dont les conclusions étaient favorables.
  Le gouvernement estime que cet accord favorisera la déréglementation interne et la libéralisation du commerce et que, de ce fait, il contribuera grandement à faire de la Corée un pôle commercial de l'Asie du Nord-Est.  De l'avis des autorités, l'ALE Corée-Japon jouera un rôle de catalyseur dans le renforcement de la coopération en Asie de l'Est et sera un "jalon" vers "la création d'une zone de libre-échange de l'Asie de l'Est".
  Selon elles, l'accord sera global, pratique et compatible avec les règles de l'OMC.  Les négociations s'inscrivent dans sept catégories:  le commerce des marchandises (notamment l'élimination des droits de douane, les règles d'origine et les recours commerciaux), les mesures non tarifaires (par exemple les barrières commerciales, les pratiques des entreprises, les obstacles techniques au commerce et les prescriptions sanitaires et phytosanitaires), l'investissement et les services, d'autres enjeux commerciaux (marchés publics et protection des droits de propriété intellectuelle), le règlement des différends, la reconnaissance mutuelle (notamment des technologies dans les domaines de l'électronique, de l'électricité et des télécommunications) et la coopération économique (par exemple pour les PME, la promotion du commerce ainsi que la science et la technologie).  Un accord de libre-échange Corée-Japon aurait d'importants effets de compétitivité sur certaines industries coréennes, en particulier les véhicules automobiles, les machines et l'électronique.  Plusieurs études portent à croire qu'un tel accord engendrerait des avantages économiques substantiels pour la Corée.
  Malgré leur grande utilité, les résultats de ces études doivent être interprétés avec prudence et pourraient surestimer les avantages économiques de l'ALE par rapport à ceux de la libéralisation non discriminatoire (NPF).

Singapour
47. En janvier 2004, la Corée a engagé des négociations avec Singapour dans l'optique d'un accord de libre-échange (ALE Corée-Singapour).  Le rapport du groupe d'étude conjoint, publié en octobre 2003, contenait des conclusions favorables.  Il recommandait que l'ALE couvre l'intégralité du commerce des marchandises et des services, y compris les finances et la radiodiffusion, l'investissement, les marchés publics, les droits de propriété intellectuelle et le règlement des différends.
  Ce devait être un ALE "de grande portée", non seulement compatible avec les règles de l'OMC (article XXIV du GATT et article V de l'AGCS) mais allant au-delà de ces règles dans plusieurs secteurs (accord "OMC plus").  Les négociations initiales ont surtout porté sur la levée des restrictions dans neuf catégories:  le commerce des produits de base, les mesures de quarantaine, les obstacles techniques, un accord de reconnaissance mutuelle, le commerce des services, l'investissement, les marchés publics, la concurrence, les droits de propriété intellectuelle, la coopération et le règlement des conflits.  Les négociations devraient s'achever dans le courant de 2004;  outre les catégories susmentionnées, elles couvriront les finances, les télécommunications, la technologie, la mise en valeur des ressources humaines et la radiodiffusion.

Autres

48. La Corée examine la possibilité de conclure des accords de libre-échange avec le Mexique, le Canada et l'Association européenne de libre-échange (AELE) et, à plus long terme, avec la Chine, les États-Unis et l'UE.
  Elle envisage aussi de conclure un ALE avec les membres de l'ANASE ainsi qu'un ALE trilatéral avec la Chine et le Japon (section 5) ii) b)).  

49. La négociation de multiples accords de libre-échange rendra sans doute plus complexe le régime commercial coréen puisqu'elle suppose, par exemple, l'application de différents tarifs à des importations identiques provenant de différentes sources, et l'administration de plusieurs règles d'origine.  Cette situation risque d'amoindrir l'efficience de l'économie coréenne en réduisant de manière imprévisible la transparence de la protection commerciale et en introduisant des distorsions économiques.  La Corée est d'avis que la formation d'un vaste regroupement régional comme la Zone de libre-échange de l'Asie de l'Est aurait pour effet d'atténuer ces préoccupations.   

iv) Préférences commerciales unilatérales et autres

50. En 2001, la Corée a élargi la couverture de son système de préférences unilatérales (instauré le 1er janvier 2000) qui accorde un accès préférentiel en franchise et sans réciprocité à certains articles originaires des pays les moins avancés selon la définition des Nations Unies (Décret présidentiel sur le traitement tarifaire préférentiel en faveur des pays les moins avancés).
  Le nombre de pays admissibles est ainsi passé de 48 à 49, et le nombre de positions tarifaires couvertes s'est accru de 80 à 87, bien que cela s'explique surtout par des changements de classification, la Corée ayant adopté le SH 2002.  La Corée n'a pas invoqué les dispositions qui permettent de suspendre ce traitement préférentiel lorsque des importations engendrent un préjudice ou une menace de préjudice pour des branches de production nationales.  Elle examine actuellement la possibilité de renforcer les préférences consenties aux PMA.  Par ailleurs, elle a accordé à 43 pays des préférences réciproques visant 27 positions tarifaires à six chiffres, dans le cadre du Système global de préférences commerciales entre pays en développement (SGPC).  En outre, elle participe au Protocole du GATT concernant les négociations commerciales entre pays en développement et accorde à 15 pays des concessions tarifaires visant 12 positions à six chiffres.  Pour être admissibles aux préférences tarifaires, les marchandises importées doivent répondre à certaines règles d'origine et être accompagnées de certificats d'origine (chapitre III 2) iii) e)).
6) Régime de l'investissement étranger
i) Résultats et faits récents

51. Depuis le précédent examen, la Corée a déployé de grands efforts pour promouvoir l'investissement étranger direct (IED) en libéralisant davantage son régime d'investissement, dont elle a rehaussé la transparence.  Elle accueille favorablement les apports d'IED, qu'elle considère comme un facteur vital pour la croissance de son économie et comme un moyen de mobiliser les ressources financières et technologiques nécessaires à sa restructuration économique et au renforcement de sa compétitivité internationale.  L'IED est perçu comme un déterminant majeur pour les exportations et la croissance de l'emploi, de sorte que les entreprises "à capitaux étrangers" jouent un rôle de plus en plus crucial au sein de l'économie.
  Il a connu une progression impressionnante durant la crise de 1997 et 1998, ce qui dénote le succès de la prompte réaction stratégique du gouvernement.  Les apports d'IED ont culminé à plus de 15 milliards de dollars EU en 1999 et 2000, alors qu'ils se chiffraient à 3,2 milliards en 1996.  Bien qu'ils aient reculé de 11,3 milliards de dollars EU en 2001 à 9,1 milliards en 2002 puis 6,5 milliards en 2003, notamment sous l'effet de la dégradation du climat d'investissement international, ces apports demeurent historiquement élevés.
  Selon les prévisions du MOCIE, l'IED passera à 8 milliards de dollars EU en 2004, grâce aux incitations additionnelles et aux nouvelles zones d'investissement (section 6) iv)).
  Les entrées d'IED ont été destinées notamment à des projets entièrement nouveaux et à des fusions et acquisitions, y compris des privatisations.
  L'investissement de portefeuille a considérablement progressé lui aussi, stimulé par une plus vaste libéralisation des contrôles de change et de mouvements de capitaux. L'actionnariat étranger est en progression constante;  à la fin de 2003, il atteignait 40 pour cent de la capitalisation boursière des entreprises coréennes.

52. La Corée demeure une importante source d'IED pour le reste du monde, bien que ses flux entrants dépassent largement ses flux sortants depuis la crise.  Cette situation est le reflet de son régime libéral à l'égard des sorties d'investissement.  Entre 1999 et 2002, les sorties d'IED ont totalisé 22,4 milliards de dollars EU;  en 2003, elles se sont chiffrées à plus de 4,8 milliards. 

ii) Cadre législatif et procédures

53. La Loi de 1998 sur la promotion de l'investissement étranger a grandement libéralisé le régime d'investissement de la Corée, ouvrant la plupart des secteurs à l'IED.  Elle a pour objectif principal d'attirer les investissements étrangers directs en supprimant les réglementations fastidieuses et les restrictions anticoncurrentielles d'accès au marché, en créant pour les investisseurs étrangers un climat d'affaires plus libéral, plus transparent et plus favorable, et en élargissant les incitations fiscales.
  Cette Loi autorise toutes les formes d'IED, y compris l'établissement de nouvelles entreprises, la souscription d'actions d'entreprises existantes et les fusions et acquisitions, la participation étrangère devant être de 10 pour cent au moins, et l'octroi de prêts pour cinq ans au plus par une entreprise étrangère (société mère ou affiliée).
  Le MOCIE est responsable des flux entrants d'IED, et le MOFE est responsable des flux sortants.  Créée en 1998 sous l'égide de la Loi sur la promotion de l'investissement étranger, la Commission de l'investissement étranger direct (CFDI) prend toutes les décisions d'orientation majeures en la matière.
  La Corée continue de se conformer aux règles édictées par l'OCDE dans le Code de la libération des mouvements de capitaux, le Code de la libération des opérations invisibles courantes et l'Instrument relatif au traitement national.

54. Les investisseurs étrangers bénéficient d'un traitement fiscal et de sites d'implantation plus favorables que les nationaux;  en outre, le traitement national et la liberté d'investir leur sont garantis, sauf si d'autres lois en disposent autrement.  Le régime d'investissement de la Corée s'applique sur une base NPF.  Aucune restriction à l'IED n'est autorisée, sauf si l'investissement constitue une menace pour la sécurité nationale, l'ordre public, la santé publique, la préservation de l'environnement ou la moralité publique, ou que la restriction est inscrite dans la Loi sur la promotion de l'investissement étranger ou d'autres textes législatifs comme la Loi sur les banques, la Loi sur la pêche, la Loi maritime ou la Loi sur les entreprises de télécommunication.  En février 2001, le montant minimum d'IED conditionnant l'octroi des incitations à l'investissement en vertu de la Loi sur la promotion de l'investissement étranger (section 6) iv)) a été relevé de 25 à 50 millions de won par investisseur.
  

55. Les restrictions sectorielles à l'IED en vertu de la Loi sur la promotion de l'investissement étranger ont été assouplies en 2000 et 2001;  cinq secteurs d'activité qui étaient entièrement fermés (pêche côtière, pêche intérieure, élevage de bovins, commerce de viande en gros et agences de presse) ont été partiellement ouverts.  En avril 2003, des 1 058 secteurs d'activité répertoriés dans la Classification industrielle type de la Corée, seules la radiodiffusion et la télédiffusion étaient complètement fermées à l'IED, ainsi que la culture du riz et de l'orge (tableau II.3).
  Vingt-sept autres secteurs étaient partiellement ouverts, sous réserve d'un plafond de capital étranger.  Par exemple, la participation étrangère doit être inférieure à 50 pour cent dans la pêche, l'élevage de bovins, la transmission et la distribution d'énergie et le transport aérien.  En règle générale, cette participation ne doit pas dépasser 49 pour cent dans le secteur des télécommunications et 33 pour cent dans la radiodiffusion par satellite et la télédistribution.  Les entreprises étrangères peuvent établir des succursales locales sous réserve de notification et d'enregistrement de ces succursales à titre d'entreprises à participation étrangère, aux fins de statistiques et de procédures.  Les institutions financières étrangères sont soumises à des exigences d'approbation en vertu de la Loi sur les banques, de la Loi sur les sociétés d'assurance et de la Loi sur les valeurs mobilières et les opérations de Bourse.
  

56. Le MOCIE publie les restrictions à l'IED régulièrement et en anglais, dans le Recueil des avis publics.  Outre les restrictions inscrites dans la Loi sur la promotion de l'investissement étranger, ce recueil contient des restrictions portant sur divers sujets:  participation des étrangers aux transactions en capital, y compris l'achat de valeurs mobilières, établissement de succursales locales par les entreprises étrangères, investissement étranger par secteur d'activité, immatriculation d'avions et de navires, entreprises jouissant de "monopoles légaux", acquisition de titres professionnels coréens par des étrangers (pilotes, avocats, architectes, artistes interprètes ou exécutants publics), entrée et résidence des étrangers en Corée.

Tableau II.3

Limitations sectorielles à l'investissement étranger direct

	Secteurs 
	Limitations

	A.  Secteurs fermés
	

	Radiodiffusion
	Entièrement fermé

	Télédiffusion
	Entièrement fermé

	B.  Secteurs partiellement fermés
	

	Cultures céréalières et autres
	IED autorisé sauf pour le riz et l'orge

	Élevage de bovins 
	Participation étrangère inférieure à 50 pour cent

	Pêche intérieure
	Participation étrangère inférieure à 50 pour cent 

	Pêche côtière
	Participation étrangère inférieure à 50 pour cent

	Publication de journaux
	Participation étrangère inférieure à 50 pour cent  

	Publication de magazines et périodiques
	Participation étrangère inférieure à 50 pour cent

	Traitement de combustible nucléaire
	IED autorisé sauf pour la production et la fourniture du combustible destiné aux centrales électriques nucléaires 

	Production d'énergie électrique
	Les entreprises de production d'énergie nucléaire sont exclues. 

	Transmission d'énergie électrique
	IED autorisé pourvu que la participation étrangère totale soit inférieure à 50 pour cent et que l'actionnaire principal soit coréen  

	Distribution et vente d'énergie électrique 
	IED autorisé pourvu que la participation étrangère totale soit inférieure à 50 pour cent et que l'actionnaire principal soit coréen  

	Commerce de viande en gros
	Participation étrangère inférieure à 50 pour cent 

	Transport de passagers sur les eaux côtières 
	IED autorisé pour le transport entre la Corée du Sud et la Corée du Nord 

	Transport de marchandises sur les eaux côtières
	IED autorisé pour le transport par conteneurs entre la Corée du Sud et la Corée du Nord.  Également autorisé pour les autres formes de transport de marchandises pourvu que ce soit dans le cadre d'une coentreprise avec une société d'expédition coréenne et que la participation étrangère soit inférieure à 50 pour cent 

	Transport aérien régulier
	Participation étrangère inférieure à 50 pour cent 

	Transport aérien non régulier
	Participation étrangère inférieure à 50 pour cent 

	Services de ligne privée
	Plafond de participation étrangère de 49 pour cent  

	Téléphonie et autres communications filaires
	Plafond de participation étrangère de 49 pour cent

	Téléphonie sans fil
	Plafond de participation étrangère de 49 pour cent 

	Autres types de télécommunications 
	Plafond de participation étrangère de 49 pour cent

	Services bancaires nationaux 
	IED autorisé seulement pour les services bancaires locaux et commerciaux; des restrictions s'appliquent à l'établissement de succursales par les banques d'affaires et les sociétés financières spécialisées 

	Organismes de placement collectif 
	IED autorisé sans limitation pour les organismes de placement collectif en valeurs mobilières, mais n'est autorisé, pour les banques fiduciaires, que dans certains cas, lorsqu'une banque généraliste ou spécialisée exerce des activités de gestion en relation avec son activité principale déjà établie 

	Élimination de déchets radioactifs
	IED autorisé sauf pour la gestion des déchets radioactifs

	Chaînes de radiodiffusion et de télédiffusion 
	Plafond de participation étrangère de 33 pour cent 

	Télédistribution – fourniture de programmes 
	Plafond de participation étrangère de 33 pour cent

	Télédistribution – exploitation de systèmes de télévision et d'autres systèmes de transmission par câble
	Plafond de participation étrangère de 33 pour cent

	Radiodiffusion par satellite 
	Plafond de participation étrangère de 33 pour cent

	Activités d'agence de presse
	Participation étrangère inférieure à 25 pour cent 


Source:  APEC (2003), Rapport d'examen du plan d'action individuel de la Corée pour 2002.

57. L'approbation des IED par le gouvernement n'est pas exigée.  Seule une notification préalable par l'investisseur est nécessaire, et elle peut être effectuée dans les bureaux d'une banque nationale ou étrangère en Corée, auprès d'Invest Korea ou dans tout centre de commerce de la KOTRA à l'étranger.
  Les entreprises à participation étrangère doivent également s'enregistrer pour pouvoir prétendre aux incitations (section 6) iv)).  L'approbation du MOCIE demeure toutefois nécessaire pour investir dans les 85 entreprises coréennes désignées ayant des liens avec la défense.  Ce groupe d'entreprises comprend bon nombre de grands conglomérats électroniques et industriels qui figurent aussi parmi les principaux fournisseurs de produits non liés à la défense. 

58. Quel que soit leur statut de résidence, les étrangers peuvent acquérir des terres sous réserve de restrictions qui sont les mêmes que pour les nationaux.
  Les exclusions se limitent aux terres qui ont une importance militaire, culturelle ou environnementale, et aux terres agricoles destinées à la culture du riz et de l'orge.
  L'achat d'une terre par un étranger doit être déclaré dans un délai de 60 jours.  La propriété foncière étrangère est en progression constante depuis 1998;  elle est passée de 38 millions de mètres carrés fin 1997 à 146,7 millions fin juin 2003 (pour une valeur de 20 300 milliards de won).
  Depuis 2003, nationaux et étrangers se voient accorder le même traitement en cas d'expropriation par l'État aux fins d'exécution de travaux publics (Loi sur l'acquisition de terres destinées à des travaux publics et sur l'indemnisation en découlant, qui a remplacé la Loi sur l'expropriation des terres).

iii) Promotion et facilitation

59. La Corée a continué de promouvoir et de faciliter l'investissement étranger direct.  L'Agence coréenne de promotion du commerce et de l'investissement (KOTRA), institution publique, assure le fonctionnement de plus de 100 centres de commerce à travers le monde.  Le Centre coréen des services aux investisseurs (KISC), créé en 1998 sous l'égide de la Loi sur la promotion de l'investissement étranger, a été réorganisé et rebaptisé Invest Korea en décembre 2003.  Il joue le rôle d'un "guichet unique" qui aide les investisseurs étrangers à remplir les procédures administratives nécessaires et les renseigne sur les questions fiscales et juridiques et la planification des investissements.  Le portail Internet dénommé Cyber Invest KOREA sert lui aussi à renseigner les investisseurs étrangers sur les procédures d'investissement.  Pour sa part, le Bureau du médiateur pour les questions d'investissement, organisme indépendant créé au sein de la KOTRA et dont le personnel provient d'Invest Korea, traite des problèmes spécifiques auxquels se heurtent les investisseurs étrangers établis en Corée;  de concert avec Invest Korea, il anime un Service d'interface avec les investisseurs, qui fournit des prestations individualisées.  Au titre des modifications qui ont été apportées en mars 2001 à la Loi sur la promotion de l'investissement étranger, le Médiateur est désormais nommé par le Président et non par le MOCIE, ce qui renforce son rôle.  Par ailleurs, la Commission de l'investissement étranger direct a été chargée de formuler tous les ans un Plan d'amélioration du régime d'IED, à partir des plans présentés à cet effet par l'ensemble des ministères et des administrations locales.  Cette mesure a permis une surveillance plus efficace du régime d'investissement et a aidé la Corée à renforcer son attrait pour les investisseurs étrangers. 

60. La Commission présidentielle sur le pôle commercial d'Asie du Nord-Est a été créée pour faciliter le dialogue direct avec le Président sur les questions relatives à la transformation de la Corée en pôle économique régional.  Outre la formulation des grandes orientations, des stratégies et des plans connexes, elle constitue un lieu privilégié pour le renforcement de la coordination entre les ministères compétents.  En novembre 2001, les restrictions concernant Séoul et les régions environnantes ont été assouplies pour une période de trois ans, afin de permettre aux entreprises à participation étrangère d'implanter ou d'agrandir des installations de production de médicaments, de matériel pour semi-conducteurs et d'écrans à cristaux liquides dans la zone "à croissance contrôlée" (ce qui a fait passer à 28 le nombre d'activités autorisées).
  Depuis 2001, les entreprises dotées d'une participation étrangère d'au moins 3 millions de dollars EU sont dispensées du test d'évaluation de la faisabilité lorsqu'elles sollicitent une aide à la recherche et au développement technologique.
  Un centre de règlement des plaintes des entreprises relevant du Cabinet du Premier Ministre a récemment été créé pour améliorer le climat des affaires d'une manière efficace et rapide.
61. Le gouvernement a ouvert les projets d'infrastructure du secteur public à une plus large participation du secteur privé, y compris des investisseurs étrangers qui, selon les autorités, bénéficient du même niveau d'accès que les investisseurs nationaux.  Les modifications apportées en août 2001 à Loi sur l'investissement privé dans l'infrastructure (de 1994) ont élargi les catégories de projets d'infrastructure ouvertes à l'investissement privé en y ajoutant, entre autres, les installations portuaires.  Les formes d'arrangement contractuel ont également été élargies:  aux contrats CTE (construction-transfert-exploitation), CET (construction-exploitation-transfert) et CEP (construction-exploitation-propriété) s'ajoutent désormais les contrats CLT (construction-location-transfert), RET (réhabilitation-exploitation-transfert) et RPE (réhabilitation-propriété-exploitation).  Un guide de l'investisseur a été publié en décembre 2003 dans le cadre des efforts visant à attirer les flux d'IED vers les installations portuaires coréennes.

iv) Incitations

62. La Corée continue d'offrir diverses incitations, surtout à caractère fiscal, pour l'investissement étranger direct.  Ce sont généralement:  l'exonération complète ou partielle de l'impôt sur les sociétés pour une période maximale de dix ans, des concessions du même ordre sur diverses taxes locales (taxe d'achat, taxe immobilière, taxe d'immatriculation et taxe sur la valeur ajoutée) et l'exonération complète des prélèvements douaniers (droit de douane, droit d'accise spécial, taxe sur la valeur ajoutée) sur les biens d'équipement importés, pour une période maximale de trois ans.  Ces incitations fiscales s'appliquent à l'IED destiné à des projets entièrement nouveaux et aux prises de participation étrangères dans les entreprises de haute technologie et les entreprises fournissant des services de soutien à la production manufacturière, sous réserve d'admissibilité;  elles ne sont pas assujetties à des seuils d'IED.  En juillet 2003, le nombre de branches de production admissibles a été porté de 578 à 634 (Loi sur la promotion de l'investissement étranger et Loi relative au contrôle des régimes fiscaux spéciaux).  

63. La Corée utilise aussi tout un système de zones pour offrir des incitations fiscales et autres, telles que les subventions à la location des biens fonciers de l'État.  Certaines conditions régissant l'octroi d'incitations fiscales aux entreprises qui s'établissent dans les zones d'investissement étranger (FIZ) ont également été assouplies.  Par exemple, l'obligation d'employer un nombre minimum de salariés locaux a été supprimée à partir de 2004, et les seuils d'IED ont été abaissés de 50 à 30 millions de dollars EU pour les industries manufacturières, de 30 à 20 millions de dollars EU pour l'industrie touristique et de 30 à 10 millions de dollars EU pour les entreprises de logistique.  Depuis 2003, les IED de moindre envergure dans les entreprises de haute technologie et les entreprises offrant des services de soutien à la production manufacturière peuvent eux aussi accéder au statut de FIZ.  Depuis le précédent examen, la Corée a étendu son système de zones pour ouvrir plus largement l'accès aux encouragement fiscaux;  elle veut ainsi attirer de nouveaux flux d'IED pour contrebalancer leur diminution récente.  De nouvelles zones dénommées "zones franches économiques" ont été créées pour attirer les IED grâce à l'assouplissement de la réglementation, à l'amélioration des conditions de vie pour les étrangers et au renforcement des incitations fiscales.
  Cela s'applique aux IED destinés à des projets entièrement nouveaux dans le secteur manufacturier, la haute technologie, la logistique et le tourisme, dans les zones franches économiques, sous réserve de seuils d'IED qui ont été abaissés à compter de 2004 (tableau II.4).  La ville portuaire d'Incheon a été désignée zone franche économique en avril 2003, et les ports de Busan et de Gwangyang l'ont été en octobre de la même année.  Le Comité des zones franches économiques supervise l'établissement de ces zones (Décret présidentiel portant promulgation de la Loi sur les zones franches économiques, 2002).

64. Les encouragements fiscaux seront réduits en 2005;  la durée maximale des concessions fiscales aux entreprises sera ramenée de dix ans à sept ans (100 pour cent d'exonération pendant cinq ans et 50 pour cent pendant deux ans).  Cependant, l'exonération fiscale de cinq ans accordée aux ingénieurs étrangers travaillant en Corée est maintenue jusqu'à la fin de 2006, et un régime d'impôt sur le revenu au taux unique de 17 pour cent est envisagé pour les gestionnaires et les salariés étrangers.  Une prime en espèces a été instituée pour les IED destinés à des projets nouveaux d'un montant de plus de 10 millions de dollars EU dans la haute technologie, les pièces détachées et les composants et matières, et de plus de 5 millions de dollars EU dans la recherche-développement.  Cette prime, qui doit être négociée au cas par cas, est une ristourne proportionnelle au montant de l'investissement (environ 10 pour cent).  Par ailleurs, les critères qui régissent l'appui financier de l'administration centrale aux administrations locales font actuellement l'objet d'une révision qui permettra à ces dernières d'adopter une approche "proactive" pour attirer les IED.  Un plan quinquennal visant à améliorer les conditions de vie sociale et professionnelle des étrangers en Corée – accès à l'enseignement étranger, immigration, logement, soins médicaux et autres – est en cours d'exécution depuis 2003.  La Corée est déterminée à améliorer son régime d'incitations en faveur des investisseurs étrangers et continue de réviser les lois et règlements destinés à promouvoir l'IED par des encouragements fiscaux et autres.
  Apparemment, l'orientation actuelle de sa politique consiste à offrir des encouragements fiscaux à un plus grand nombre d'investisseurs étrangers tout en réduisant la portée de certains encouragements dont les trêves fiscales.

Tableau II.4

Principales incitations fiscales à l'investissement étranger direct 

	Critères d'admissibilité
	Incitationsa 
	Conditionsa

	Entreprises de haute technologie (Loi sur la promotion de l'investissement étranger et Loi sur le contrôle des régimes fiscaux spéciaux (1999), avec leurs modifications) 
- activités déclarées admissibles par le Ministère des finances 
	Impôt sur les bénéfices des sociétés:  exonération complète pour les sept premières années et abattement de 50 pour cent pour les trois années suivantes 
Taxes locales (taxe d'achat, taxe immobilière, taxe d'immatriculation et taxe foncière):  exonération complète pour les cinq premières années et abattement de 50 pour cent pour les trois années suivantes (possibilité de prorogation par les administrations locales, durée maximale de 15 ans)
Droits de douane, droit d'accise spécial et taxe sur la valeur ajoutée:  exonération complète pour les biens d'équipement importés (durée pouvant aller jusqu'à trois ans moyennant l'approbation du Ministre des finances)

	634 branches de production admissibles, dont 111 activités de soutien à la production manufacturière 
- le nombre d'activités admissibles a augmenté en juillet 2003 (il était de 568 auparavant)

	Zones d'investissement étranger (Loi sur la promotion de l'investissement étranger, 1998) 
- zones désignées par les administrations régionales sous réserve de l'approbation de la Commission de l'investissement étranger 
	Impôt sur les bénéfices des sociétés:  exonération complète pour les sept premières années et abattement de 50 pour cent pour les trois années suivantes 
Taxes locales (taxe d'achat, taxe immobilière, taxe d'immatriculation et taxe foncière):  exonération complète pour les cinq premières années et abattement de 50 pour cent pour les trois années suivantes (possibilité de prorogation par les administrations locales, durée maximale de 15 ans)
Droits de douane, droit d'accise spécial et taxe sur la valeur ajoutée:  exonération complète pour les biens d'équipement importés (durée pouvant aller jusqu'à trois ans moyennant l'approbation du Ministre des finances)  
	Production manufacturière (au moyen d'installations nouvelles ou additionnelles) dans une FIZ nouvellement aménagée:
- IED d'au moins 50 millions de dollars EU, ratio d'IED de 50 pour cent ou plus et effectif local de 1 000 salariés ou plus  
Production manufacturière dans un complexe industriel  existant:
- IED d'au moins 30 millions de dollars EU et effectif local d'au moins 300 salariés 
Tourisme (nouvel IED notifié avant fin 2003 et mené à terme avant fin 2005):
- hôtel/hôtel en bordure d'un plan d'eau/centre de congrès:
- IED d'au moins 20 millions de dollars EU 
- parc de récréation, de loisirs ou d'attractions:
- IED d'au moins 30 millions de dollars EU 
Logistique (terminal de fret mixte, plate-forme logistique et installations portuaires):
- transport, manutention et consignation de marchandises, entreposage/terminal de fret/transport de marchandises, commissionnaire ou agent logistique:
- IED d'au moins 30 millions de dollars EU 


	Zones franches économiques (Loi sur les zones franches économiques, 2002) 
- trois ports désignés
	Impôt sur les bénéfices des sociétés:  exonération complète pour les sept premières années et abattement de 50 pour cent pour les trois années suivantes 
Taxes locales (taxe d'achat, taxe immobilière, taxe d'immatriculation et taxe foncière):  exonération complète pour les cinq premières années et abattement de 50 pour cent pour les trois années suivantes (possibilité de prorogation par les administrations locales, pour une durée maximale de 15 ans)
Droits de douane, droit d'accise spécial et taxe sur la valeur ajoutée:  exonération complète pour les biens d'équipement importés (durée pouvant aller jusqu'à trois ans moyennant l'approbation du Ministre des finances)  

Impôt sur les bénéfices des sociétés:  exonération complète pour les sept premières années et abattement de 50 pour cent pour les deux années suivantes 
Taxes locales (taxe d'achat, taxe immobilière, taxe d'immatriculation et taxe foncière):  exonération complète pour les cinq premières années et abattement de 50 pour cent pour les deux années suivantes (possibilité de prorogation par les administrations locales, durée maximale à concurrence de 15 ans)
Droits de douane, droit d'accise spécial et taxe sur la valeur ajoutée:  exonération complète pour les biens d'équipement importés (durée pouvant aller jusqu'à deux ans moyennant l'approbation du Ministre des finances)
	Production manufacturière:
- IED d'au moins 50 millions de dollars EU 
Haute technologie et services de soutien à la production manufacturière:
- IED d'au moins 30 millions de dollars EU 
Logistique:
- IED d'au moins 30 millions de dollars EU
Tourisme:
- IED d'au moins 20 millions de dollars EU





Production manufacturière:
 - IED d'au moins 10 à 50 millions de dollars EU 
Haute technologie et services de soutien à la production manufacturière:
 - IED d'au moins 10 à 30 millions de dollars EU 
Logistique:
 - IED d'au moins 10 à 30 millions de dollars EU
Tourisme:
 - IED d'au moins 10 à 20 millions de dollars EU


a
À compter de 2004, les seuils d'IED pour les nouveaux projets ont été abaissés de 50 à 30 millions de dollars EU pour les industries manufacturières, de 30 à 20 millions de dollars EU pour l'industrie touristique et de 30 à 10 millions de dollars EU pour les entreprises de logistique.  L'obligation concernant le nombre minimal de salariés locaux a été supprimée.  Toujours en 2004, une remise en espèces négociable correspondant à environ 10 pour cent du montant de l'IED a été instituée pour les investissements dans des projets de haute technologie d'un montant supérieur à 10 millions de dollars EU et dans des installations de recherche-développement d'un montant supérieur à 5 millions de dollars EU.  Il a été annoncé, par ailleurs, que la durée de la concession fiscale au titre de l'impôt sur les sociétés serait réduite de dix ans à sept ans (100 pour cent pendant cinq ans et 50 pour cent pendant deux ans) à compter de 2005.  

Source:
Autorités coréennes.
65. Pour apporter un appui aux investisseurs, la Corée a établi cinq types de zones:  les zones d'investissement étranger, les complexes industriels étrangers, les zones franches économiques, les zones franches industrielles créées depuis 2000 (Masan, Iksan et Kunsan) et diverses zones franches de services.
  Cet état de choses semble compliquer inutilement le régime d'IED.  Comme le gouvernement l'a récemment indiqué, la rationalisation des différents types de zones pourrait réduire l'incertitude pour les investisseurs.
  

66. Selon les autorités, les concessions fiscales peuvent être un facteur décisif dans la répartition des flux d'IED entre pays similaires, et la plupart des bénéficiaires de ces concessions en Corée ont indiqué qu'elles favorisaient l'investissement étranger.  Cette appréciation des bénéficiaires est probablement biaisée et fait abstraction de la question de savoir si un investissement reposant sur des incitations va dans le sens de l'intérêt national.  Toutes les incitations à l'investissement (qu'il s'agisse d'aider les investisseurs nationaux ou étrangers) risquent de subventionner des investissements efficients, qui n'ont pas besoin d'un tel soutien et seraient effectués de toute manière (elles constituent donc une aubaine pour l'investisseur, aux dépens du contribuable) ou, pire encore, elles peuvent conférer de la rentabilité à des investissements inefficients.  Il est donc possible que les incitations fiscales contribuent à une répartition inefficace des ressources en Corée.
  De plus, l'efficacité des incitations fiscales est douteuse.
  Elles peuvent saper la responsabilité publique et la transparence budgétaire, surtout dans les cas où, comme en Corée, il n'existe aucune information détaillée sur les recettes sacrifiées au titre des incitations fiscales ni aucune évaluation systématique de l'efficacité de ces incitations.  Il faut donc user de prudence pour s'assurer que le coût financier et le coût d'efficacité des incitations à l'investissement ne dépassent pas leurs avantages déclarés. 
v) Accords d'investissement internationaux
67. Depuis le dernier examen, la Corée a signé plusieurs nouveaux accords d'investissement bilatéraux, dont des accords de promotion et de protection des investissements (APPI) avec 14 pays, aux fins de la protection des IED après établissement.
  Elle a également signé avec le Japon un traité bilatéral sur l'investissement (TBI) qui est entré en vigueur en janvier 2003 et prévoit une protection avant et après établissement ainsi que la libéralisation de l'investissement, y compris l'accès aux marchés.  Ce traité facilite l'investissement entre les deux pays par les moyens suivants:  octroi du traitement NPF et du traitement national aux IED avant établissement, interdiction des obligations impératives aux investisseurs étrangers, comme l'obligation d'exporter un certain pourcentage de la production ou de consommer des matières premières locales, garantie des transferts de fonds à l'étranger et possibilité pour les investisseurs étrangers de recourir aux tribunaux d'arbitrage internationaux pour le règlement des différends.  En avril 2004, la Corée avait conclu des TBI avec 73 pays au total (Japon inclus).  Les négociations en vue d'un accord bilatéral sur l'investissement avec les États-Unis ont débuté en 1999, mais elles piétinent en raison de l'incapacité à résoudre certaines questions cruciales dont l'insistance de la Corée pour le maintien de "contingents d'écrans de cinéma" (chapitre IV 6) ii) b)).  

68. Depuis 2000, la Corée a signé avec plusieurs pays des traités fiscaux qui contiennent des dispositions visant à éviter la double imposition.
  En mars 2004, elle avait conclu 76 traités de cette nature (dont 60 étaient en vigueur, trois signés et en attente d'approbation parlementaire et 13 provisoirement convenus).
� Le Président nomme le Premier Ministre sur approbation de l'Assemblée nationale;  il désigne également les ministres, sur recommandation du Premier Ministre.  





� La Loi sur la décentralisation, promulguée en janvier 2004, prévoit un plus vaste transfert de pouvoirs et de ressources financières de l'administration centrale aux administrations locales. 





� Les membres de l'Assemblée nationale peuvent eux aussi présenter des propositions de loi (article 52 de la Constitution).  


� En cas de veto, le projet de loi est renvoyé devant l'Assemblée nationale pour un nouvel examen.  S'il est de nouveau adopté par l'Assemblée (à la majorité des deux tiers, d'au moins la moitié des membres), il prend force de loi dans un délai de 20 jours.  


� La Loi spéciale sur la mise en œuvre de l'Accord instituant l'Organisation mondiale du commerce à compter du 1er janvier 1995 a été publiée au Journal officiel le 31 décembre 1994. 


� Le MOFAT est doté de deux ministres:  le ministre des affaires étrangères et du commerce extérieur et le ministre du commerce extérieur.  En principe, le premier est chargé des questions commerciales mais dans la pratique la responsabilité du commerce extérieur est déléguée au second. 


� OCDE (2000), page 13.





� Allocution prononcée par le Premier Ministre et Président par intérim, conférencier d'honneur au dîner-gala d'ouverture de la 14ème conférence internationale des entreprises de l'Asia Society, Séoul, le 12 mai 2004.





� MOCIE (2003), Toward a 2010 Trade Policies (Vers une politique commerciale pour 2010) [en ligne], document disponible à l'adresse www.mocie.go.kr/eng/policies/trade/trade.asp].





� MOCIE (2003), Toward a 2010 Trade Policies (Vers une politique commerciale pour 2010) [en ligne], document disponible à l'adresse www.mocie.go.kr/eng/policies/trade/ trade.asp].





� Documents de l'OMC G/AG/W/62 et G/L/668 du 20 janvier 2004.  Des négociations avec plusieurs partenaires commerciaux (États-Unis, Chine, Australie, Thaïlande, Inde, Canada, Égypte, Argentine et Pakistan) ont débuté en mai dernier et devraient s'achever au plus tard en septembre 2004.  





� Ministre du commerce, Opening a New Era of Growth in the Pacific Region (Ouverture d'une nouvelle ère de croissance dans la région Pacifique), allocution prononcée lors de la 35ème assemblée générale internationale du Conseil économique du Bassin du Pacifique à Kuala Lumpur, le 9 mai 2002. 





� Allocution prononcée par le Premier Ministre et Président par intérim, conférencier d'honneur au dîner-gala d'ouverture de la 14ème conférence internationale des entreprises de l'Asia Society, Séoul, le 12 mai 2004.





� Des accords bilatéraux accordent le traitement NPF au Népal, au Cambodge, au Kazakhstan, à l'Ouzbékistan et à l'Ukraine.  Le Népal est devenu Membre de l'OMC en avril 2004;  pour sa part, le Cambodge, qui a bouclé le processus d'accession, deviendra Membre lorsqu'il aura ratifié le protocole d'accession. 





� La Corée du Nord ne représente qu'un pourcentage relativement modeste du commerce de la Corée du Sud, à savoir, pour l'essentiel, des importations de produits agricoles et halieutiques, de textiles, de produits minéraux, d'acier et de produits métalliques, et des exportations commerciales de textiles et de produits électroniques.  En revanche, la Corée du Sud est actuellement le deuxième partenaire commercial de la Corée du Nord, dont elle représente le tiers du commerce total (OCDE, 2004a).   





� Document de l'OMC G/MA/IDB/2/Rev.17 du 14 octobre 2003.





� Documents de l'OMC G/AG/NG/W/98 du 9 janvier 2001 et WT/MIN(03)/ST/15 du 10 septembre 2003 (Déclaration du Ministre du commerce de la Corée, Cancún, 10-14 septembre 2003).


� Document de l'OMC TN/AG/GEN/2 du 4 avril 2003.


� Documents de l'OMC TN/MA/W/6/Add.2 et Add.3 des 16 juin et 15 juillet 2003.


� APEC (2003).





� Une étude conjointe sur la faisabilité et l'incidence économique d'une zone de libre-échange Corée�ANASE, entreprise en mars 2004, doit s'achever en novembre de la même année.  Par ailleurs, le KIEP mène avec ses pendants chinois et japonais une étude conjointe sur la faisabilité d'une zone de libre-échange Chine-Japon. 





� Les autres membres sont le Bangladesh, l'Inde, la République démocratique populaire lao et le Sri Lanka.





� La Corée a mené à bien ses négociations bilatérales pour l'échange de concessions tarifaires avec l'ensemble des États participants, y compris la Chine et l'Inde. 





� Déclaration de la Présidence, 8ème réunion des hauts fonctionnaires de l'ASEM concernant le commerce et l'investissement, 17 juillet 2002, Bali.





� Les pays membres sont les suivants:  Bahreïn, Bangladesh, Brunéi, Cambodge, Chine, Inde, Indonésie, Japon, Kazakhstan, Koweit, Malaisie, Myanmar, Oman, Pakistan, Philippines, Qatar, République de Corée, République démocratique populaire lao, Singapour, Sri Lanka, Thaïlande et Viet Nam.


� Une étude récente de l'Institut coréen de politique économique internationale (KIEP) indique que la libéralisation accélérée du commerce coréen engendrerait de grands avantages pour l'économie et que la Corée devrait privilégier les négociations commerciales multilatérales ainsi qu'un accord de libre-échange Corée-Japon ou Corée-ANASE (Choi, Park et Lee, 2003).  





� Déclaration du Ministre du commerce à la Conférence ministérielle de Cancún, 10�14 septembre 2003 (document de l'OMC WT/MIN(03)/ST/15 du 10 septembre 2003).





� Ces chiffres correspondent à 67 pour cent des exportations de la Corée vers le Chili et 77 pour cent des exportations du Chili vers la Corée.  D'après les autorités, la Corée libéralisera environ 96,2 pour cent de ses importations en provenance du Chili dans un délai de dix ans, en vertu de l'accord de libre-échange. 





� La réduction échelonnée sur dix ans des droits de douane sur les raisins ne vise que les importations effectuées entre le 1er novembre et le 30 avril.





� Le Chili en a exclu à titre permanent 54 positions tarifaires couvrant essentiellement les réfrigérateurs, les machines à laver, le sucre, le blé et les graines oléagineuses.





� Plusieurs contingents tarifaires ont été appliqués à certains produits:  viandes, produits laitiers, fruits et légumes.  Toutefois, le niveau relativement faible des contingents d'importations réduit sensiblement l'impact libéralisateur de ces arrangements. 





� Documents de l'OMC WT/REG169/N/1 et S/C/N/302 du 19 avril 2004, et WT/REG169/1 du 30 avril 2004.





� Lancé en juillet 2002, le groupe d'étude a conclu qu'un accord de libre-échange aurait des incidences économiques favorables pour l'un et l'autre pays pourvu qu'il respecte le principe fondamental de la globalité (couverture de tous les secteurs), qu'il entraîne une vaste libéralisation de tous les secteurs, y compris l'agriculture (en abaissant considérablement les obstacles non tarifaires, en libéralisant largement le commerce des services et en ménageant des périodes de transition raisonnables pour l'élimination des droits de douane) et qu'il soit compatible avec les règles de l'OMC (article XXIV du GATT et article V de l'AGCS).





� Ministre du commerce, Korea-Japan Hold Key to Asian Free Trade Area (La Corée et le Japon sont les piliers de la zone de libre-échange asiatique), The Korean Times, 7 juin 2003. 





� Par exemple, les études du KIEP et de l'Institut japonais pour les économies en développement (IDE) ont conclu que l'Accord de libre-échange Corée-Japon entraînerait une amélioration à long terme du bien-être des Coréens qui pourrait atteindre 7,1 pour cent ou 11,4 pour cent sur dix ans grâce, notamment, aux effets dynamiques du commerce et de l'investissement étranger direct (KIEP 2000 et IDE 2000).  





� Les résultats peuvent varier fortement en fonction des modèles économétriques utilisés ainsi que des valeurs attribuées aux paramètres clés tels que l'élasticité des importations et celle des exportations.  Les études ex ante ont également tendance à surévaluer les avantages des accords de libre-échange, car il arrive que l'accord effectivement négocié ait un effet libéralisateur moins important que l'étude ne le supposait à l'origine, parce que des secteurs clés sont exclus des réductions tarifaires ou soumis à une libéralisation beaucoup plus lente.  Les avantages découlant des ALE sont surtout subordonnés à la question de savoir si, tout compte fait, ils créent des échanges ou détournent des échanges.  Une constante se dégage des études économétriques:  les avantages économiques que les partenaires des ALE tirent de ces mécanismes sont largement inférieurs à ceux qu'ils tireraient d'une libéralisation intégrale – unilatérale ou multilatérale – qui, de surcroît, engendre habituellement des gains dynamiques plus importants.





� Entamés en novembre 2002, les travaux du groupe d'étude conjoint sur l'ALE Corée-Singapour se sont achevés en octobre 2003. 





� La Corée est convenue d'entreprendre des études conjointes avec le Mexique et l'AELE. 





� Document de l'OMC WT/COMTD/N/12/Rev.1 du 28 avril 2000.





� En 2000, les entreprises à participation étrangère représentaient 13 pour cent des ventes intérieures totales de la Corée, 13,2 pour cent des exportations totales de produits industriels et 7,3 pour cent de l'emploi manufacturier. Elles dominaient les exportations de produits industriels dans les branches de production suivantes:  produits pharmaceutiques (30,5 pour cent), raffinage de pétrole (29,4 pour cent), électricité et électronique (17,9 pour cent), pâte et papier (14,8 pour cent) et machines (14,6 pour cent).  Les secteurs où elles enregistraient les plus faibles pourcentages d'exportations étaient les produits alimentaires (9,9 pour cent), les articles en céramique (6,6 pour cent), les textiles et les vêtements (4,4 pour cent), et les produits métalliques (3,6 pour cent).  Ministère du commerce, de l'industrie et de l'énergie (2002). 





� Les apports d'IED enregistrés entre 2001 et 2003 représentent près de 30 pour cent du total cumulé des apports d'IED en Corée. 





� MOCIE (2004) et Ministry Sets Foreign Investent Inducement Target at $8 Billion (Le Ministre fixe le niveau-cible d'investissement étranger à 8 milliards de dollars), communiqué de presse du MOCIE, 28 janvier 2004.





� La part de l'IED destiné à des projets entièrement nouveaux est tombée de 83,1 pour cent en 2001 à 68,7 pour cent en 2003 tandis que celle des fusions et acquisitions augmentait de 16,9 pour cent à 31,3 pour cent.





� Communiqué de Service de supervision financière, Foreign-owned Stocks Account for 40% of Korean Bourse at End of 2003 (L'actionnariat étranger représente 40 pour cent de la Bourse coréenne à la fin de 2003), 14 janvier 2004.





� MOFE (2003), page 187.





� La Loi autorise également une participation étrangère de moins de 10 pour cent à titre d'IED lorsque l'investisseur conclut un accord concernant:  a) le détachement ou la nomination d'un cadre supérieur, b) une licence technique ou un projet conjoint de recherche-développement ou c) la fourniture et l'achat de produits ou de matières premières pour une période supérieure à un an. 





� Cette Commission regroupe les représentants de divers ministères et organismes dont le MOFE et le MOCIE, ainsi que les chefs des administrations locales ou municipales concernées, comme celles de Séoul et de Busan.





� Communiqué de presse du MOCIE, MOCIE Increases Minimum Foreign Investment (Le MOCIE relève le seuil d'investissement étranger), 22 février 2001. 





� En réalité, le nombre de secteurs partiellement fermés a augmenté de 14 à 27 en raison de l'ouverture partielle de certains secteurs entièrement fermés et de la désagrégation de certains secteurs partiellement fermés.





� La notification d'établissement d'une succursale locale doit être traitée dans un délai de cinq jours ouvrables, et la décision d'approbation doit être prise dans un délai de sept jours ouvrables.  L'approbation d'autres ministères compétents peut s'avérer nécessaire, en fonction du secteur d'activité (MOCIE, 2003, page 36). 


� Pour les transferts d'actions entrant dans le cadre des fusions et acquisitions, la notification à posteriori dans un délai de 30 jours est autorisée. 





� Depuis la révision de la Loi sur l'acquisition de terres par des étrangers en 1998, l'accès à la propriété foncière peut être refusé aux ressortissants des pays qui ne permettent pas aux Coréens d'acquérir des terres sur leur territoire.  Ces conditions de réciprocité n'ont toutefois jamais été invoquées.





� Pour acquérir d'autres terres arables, les étrangers, à l'instar des Coréens, doivent être directement engagés dans l'activité agricole. 





� Communiqué de presse du Ministère de la construction et des transports, Foreign-owned Land Reaches 147 Million Square Metres at End of June (La propriété foncière étrangère atteint 147 millions de mètres carrés à la fin de juin), 23 août 2003.


� Communiqué de presse du MOCIE, Regulations Eased for Foreign-Invested Firms in Seoul (Assouplissement de la réglementation régissant l'activité des entreprises à participation étrangère à Séoul), 27 novembre 2001.





� Communiqué de presse du MOCIE, Gov't to Simplify Financial Support Procedures for Foreign�Invested Firms (Le gouvernement entend simplifier les procédures d'aide financière pour les entreprises à participation étrangère), 30 août 2002.





� Communiqué de presse du Ministère des affaires maritimes et de la pêche, Ministry to Publish Investment Reference Material on Harbour Industry (Le Ministère publiera un guide sur l'investissement dans l'industrie portuaire), 5 décembre 2003.





� MOCIE (2003), page 8.





� Allocution prononcée par le Premier Ministre et Président par intérim, conférencier d'honneur au dîner-gala d'ouverture de la 14ème conférence internationale des entreprises de l'Asia Society, Séoul, le 12 mai 2004. 


� Masan et Iksan avaient d'abord été désignées zones franches d'exportation;  en 2000, cette catégorie a fait place aux zones franches industrielles.  Dans les complexes industriels étrangers, les entreprises à participation étrangère de taille plus modeste bénéficient de subventions à la location des terres de l'État;  ces subventions peuvent atteindre 75 pour cent dans le cas des entreprises industrielles avec un investissement minimum de 10 millions de dollars EU. 





� Le gouvernement est convenu de regrouper les zones franches industrielles et les zones franches de services en une seule catégorie dans le courant de 2004, afin d'éviter toute confusion chez les investisseurs étrangers et d'induire des avantages plus importants (Invest Korea, 2003). 


� Même dans les cas où l'on fait valoir qu'en raison des "externalités" (bienfaits sociaux de l'investissement qui ne sont pas  intégralement pris en compte dans les coûts privés), le marché ne peut financer suffisamment d'investissements efficients, par exemple en recherche-développement, il n'est pas certain que les incitations fiscales puissent véritablement remédier à cette "lacune du marché". 





� L'expérience d'autres économies de l'OCDE porte à croire que les incitations fiscales sont rarement rentables.  La plupart des études économétriques montrent que les recettes fiscales sacrifiées dépassent l'augmentation de l'investissement induite par les incitations.  Les trêves fiscales sont considérées comme une forme d'incitation particulièrement inefficace par rapport au crédit d'impôt. 





� Ces pays sont les suivants:  Algérie (30 septembre 2001), Arabie saoudite (19 février 2003), Brunéi (30 octobre 2003), Costa Rica (28 août 2002), El Salvador (25 mai 2002), Guatemala (17 août 2002), Honduras (19 juillet 2001), Israël (19 juin 2003), Maroc (8 mai 2001), Mexique (27 juin 2002), Nicaragua (22 juin 2001), Oman (10 février 2004), Panama (8 février 2002), et Trinité-et-Tobago (27 novembre 2003).





� Ces pays sont l'Albanie, le Chili, la Croatie, les Émirats arabes unis, l'Iran, l'Islande, la Jordanie, le Laos, le Myanmar, le Népal, la Slovénie, le Soudan et le Venezuela;  les traités conclus avec le Chili, le Myanmar et le Népal sont entrés en vigueur.





